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Résumé 
L'eau est une matière première de grande importance pour la survie des êtres humains et de 
leur environnement. L'augmentation de la population mondiale et la diversification des 
besoins sollicitent de plus en plus cette ressource, ce qui mène à des pénuries quantitatives et 
qualitatives. Cependant, grand nombre de ces pénuries pourraient être évitées par une gestion 
optimisée de l'eau. 
La traditionnelle gestion sectorielle gérait les différents besoins indépendamment, donnant 
une trop grande importance aux aspects économiques de l'eau «ressource» et négligeant le 
milieu « aquatique ». Le concept de gestion intégrée et patrimoniale est très prometteur. Il 
tient compte de l'ensemble des spécificités de l'eau «ressource» et de l'eau «milieu », des 
interactions existant entre les différents besoins et veut que l'eau soit considérée comme un 
patrimoine de grande valeur que l'on veut transmettre aux générations futures. La gestion 
durable de l'eau passe par la réalisation de la gestion intégrée et patrimoniale. 
Pour la gestion intégrée de la ressource, une meilleure connaissance du système « eau » est 
nécessaire. Les données collectées doivent pouvoir être gérées, modifiées, adaptées, puis 
analysées et représentées sous forme de cartes pour faciliter la compréhension et la 
communication. Les systèmes d'information géographique (SIG) sont des outils qui 
permettent ce type d'applications. 
Ce mémoire présente d'abord les SIG de manière générale et leur large champ d'applications. 
Une SIG prototype pour la région du Haut Plateau en Valais a été conçu, puis réalisé, afin de 
démontrer les avantages que l'implantation d'un SIG complet pourrait avoir pour la gestion 
durable de l'eau. 
Cependant, un seul aspect de sa gestion est traité dans ce travail : celui de l'eau potable. Bien 
que le modèle conceptuel de données ait été réalisé pour les communes du Haut Plateau, il 
peut être utilisé par d'autres communes. L'accent a été mis, en accord avec les différents 
intervenants, sur les données concernant les sources captées, les réseaux de distribution d'eau 
et les fontaines. 
De nombreuses cartes thématiques ont été réalisées pour illustrer les analyses permettant 
d'améliorer la prise de décision. Les performances et les limites d'un SIG dépendent 
fortement du choix de logiciel. La qualité des données et la volonté de collaboration des 
partenaires, ont été identifiées comme conditions essentielles pour le succès de l'implantation 
d'un SIG. 
Dans le futur, les communes pourraient collaborer pour concevoir un modèle conceptuel qui 
englobe tous les aspects de la gestion de l'eau. L'échange, la collecte, la digitalisation, les 
mises à jour et l'analyse des données qui en suit, contribuent à améliorer la connaissance du 
système et augmentent la prise de conscience. Un tel SIG a le potentiel d'optimiser la gestion 
durable de l'eau. 
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1 PARTIE INTRODUCTIVE 
. — ' — -
1.1 INTRODUCTION 
L'eau est une matière première très précieuse. Elle permet la survie des êtres humains et de 
leur environnement naturel. Au cours du temps, les utilisations et fonctions de l'eau ont 
beaucoup évolué. D'abord utilisée pour l'eau potable et l'irrigation, elle a ensuite été nécessaire 
pour la production d'énergie et pour les besoins industriels. Les exigences pour l'eau potable 
deviennent de plus en plus contraignantes, aussi bien en quantité qu'en qualité. Globalement, 
les besoins en eau augmentent donc sur l'ensemble de la planète à cause de l'accroissement de 
la population, de son niveau de vie et de la diversification des besoins. 
La distribution naturelle de la ressource en eau sur Terre ne correspond pas à la répartition des 
besoins. Cette non-concordance cause des problèmes quant à la survie des êtres humains et 
quant à leur développement économique et industriel. Des problèmes ponctuels de pénurie 
d'eau peuvent cependant affecter n'importe quel endroit sur Terre, qu'ils soient dus à des 
problèmes de quantité et de qualité liés à la ressource en eau, ou à des problèmes de gestion. 
En outre, la fraction totale mondiale d'eau douce directement utilisable pour la fourniture 
d'eau potable est très faible : elle est estimée à 12 500 kilomètres cubes, soit un dixième de 
l'eau douce physiquement présente à la surface du globe (Cans, 2001). 
En Europe, les Alpes constituent la plus grande réserve d'eau douce. Cet environnement est 
malheureusement de plus en plus dégradé par des phénomènes naturels et anthropiques. La 
pression de l'homme sur un écosystème fragile, combinée au réchauffement climatique, risque 
en effet d'avoir des répercussions non négligeables sur la ressource en eau si rien n'est 
entrepris pour la conserver pour les générations futures. Une gestion durable, qui soit intégrée 
et patrimoniale1, est indispensable. 
En Valais, sur le Haut Plateau2, des études récentes (Reynard, 2000, 2001a et 2001b) ont 
permis de mettre en évidence que les pénuries connues étaient dues à une gestion inadaptée ou 
inexistante et non à un déficit de la ressource. Afin d'atteindre une gestion intégrée de la 
ressource en eau, une meilleure connaissance du système actuel est nécessaire. Les données 
touchant à la gestion de l'eau devraient pour cela être collectées, puis gérées, analysées 
périodiquement et valorisées. Cela nécessite l'emploi d'outils informatiques appropriés. 
Ces dernières décennies ont vu le développement des systèmes d'information géographique 
(SIG) qui combinent différentes technologies existant précédemment telles que la 
cartographie, les bases de données, les analyses statistiques, etc. Ces outils sont désormais 
utilisés pour de nombreuses applications, dont la gestion de l'eau. 
Sur le Haut Plateau, la mise en place d'un SIG a été proposée par Reynard (2000), puis 
acceptée par les responsables de la gestion de l'eau qui ont formé la commission «Au fil de 
1
 Ces concepts seront décrits dans la partie « 2.4 Les manières de gérer l'eau ». 
2
 Le Haut Plateau est un toponyme souvent utilisé comme synonyme de la station de Crans-Montana qui se trouve 
à environ 1500 m sur une bande plane en rive droite du Rhône. Le Haut Plateau est également utilisé pour parler 
des six communes qui sont d'ouest en est: Icogne, Lens, Chermignon, Montana, Randogne et Mollens sur 
lesquelles la station s'est développée (Reynard, 2000). 
l'eau ». Ils ont mandaté l'Institut de Géographie de l'Université de Lausanne (IGUL) pour 
mettre en place un prototype de SIG. Pour la réalisation technique il a été fait appel à lEcole 
Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL). Compte tenu de l'ampleur du sujet, il a été 
convenu à la suite de discussions entre l'IGUL, les communes du Haut Plateau et l'EPFL, de 
limiter la tâche à une partie de la gestion de l'eau : l'eau potable. 
Le mandat a été réalisé dans le cadre du présent mémoire qui est constitué de deux parties 
distinctes : une étude théorique qui met en évidence la nécessité de la gestion de l'eau à l'aide 
d'un SIG dans un cadre général, puis sur le Haut Plateau et une étude pratique qui explique la 
méthodologie employée pour concevoir et élaborer le SIG correspondant aux besoins en y 
incluant les principaux résultats obtenus et en illustrant ses limites. 
1.2 LES OBJECTIFS 
Après une étude théorique de la gestion de l'eau dans les Alpes, une étude pratique est menée 
sur le Haut Plateau, en Valais, Suisse. Cette région a été choisie pour ses problèmes de gestion 
de l'eau qui y ont été mis en évidence lors de travaux antérieurs (Reynard, 2000, 2001a et 
2001b). Reynard (2000) avait entre autres proposé la mise en place d'un système de récolte 
et de structuration de l'information et avait déjà réalisé une ébauche de proposition 
(Reynard, 2001a). Par la suite, une commission «Au fil de l'eau » a été créée dans le cadre 
d'un projet-pilote à l'échelle suisse visant à promouvoir le lien entre la santé et 
l'environnement. Cette commission vise en particulier à collecter les informations 
concernant l'eau et à atteindre la gestion intégrée de la ressource et du milieu. Elle a 
ainsi mandaté l'Institut de Géographie de l'Université de Lausanne (IGUL) pour réaliser une 
proposition d'élaboration d'un Système d'Information Géographique (SIG) pour la gestion de 
l'eau potable. Ce travail a été réalisé dans le présent mémoire de licence. Les objectifs du 
mandat sont les suivants. 
En premier lieu, il s'agit de proposer un modèle conceptuel de données pour une gestion 
intégrée de l'eau potable sur le Haut Plateau. Ce modèle intégrera les différents éléments 
impliqués dans la gestion de l'eau potable et étudiera les relations existant entre ces éléments. 
Le modèle conceptuel sera converti en modèle logique, puis physique. La centralisation des 
informations géographiques et attributaires du modèle logique dans une base de données et 
leur valorisation à l'aide d'un logiciel SIG permettront de faciliter la gestion durable de l'eau. 
Ensuite, des produits concrets pour la gestion de l'eau potable devront être réalisés à l'aide 
du SIG. L'intégration d'un SIG dans une structure administrative ou un organisme public 
implique un processus de planification et une démarche de conception rigoureuse pour 
atteindre une concordance étroite entre les besoins, issus des communes et de la commission, 
et les résultats produits avec le SIG. Suite à des discussions avec les membres de la 
commission, E. Reynard, F. Golay et C. Billot, l'accent sera mis sur les captages d'eau de 
source, les réseaux de distribution d'eau et sur les fontaines. 
Le but est de démontrer, à l'aide des multiples applications d'un SIG prototype, la pertinence 
de son utilisation pour la gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau. Il aura surtout un 
caractère informatif et permettra d'avoir une vue d'ensemble sur les éléments qui 
interviennent dans la gestion intégrée de l'eau potable. 
N'ayant pas acquis suffisamment de savoir-faire technique dans le domaine des SIG pendant 
mes études à l'IGUL, le travail a été effectué en co-direction avec le professeur François 
Golay de l'Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL). 
Il s'agit donc d'une étude avec une approche directionnelle, qui tentera de démontrer qu'un 
SIG est un outil qui peut faciliter la gestion de l'eau. Cela se fera en concevant et en élaborant 
un SIG prototype qui servira d'exemple aux communes. On passera en revue les applications 
possibles des SIG en utilisant les données fournies par ces mêmes communes, E. Reynard, le 
Service de la Protection de l'Environnement (SPE), l'Office Fédéral de la Statistique (OFS), 
l'Office Fédéral de la Topographie (OFT), et en particulier les données concernant les 
captages, les réseaux de distribution d'eau et les fontaines. 
Le SIG devra par exemple être en mesure de répondre aux questions suivantes: 
• Où se situent les sources d'une certaine commune? 
• Quelles sont les caractéristiques de ces sources? 
• Quelles sont les sources qui alimentent telles zones d'habitation ? 
• Où se situent les fontaines sur le Haut Plateau? 
Ensuite, on examinera les résultats obtenus, mais également les limites du SIG choisi et les 
améliorations possibles. 
1.3 L A MÉTHODOLOGIE 
Afin de bien saisir le cadre général dans lequel le SIG a été mis en place, une étude théorique 
a été faite en deux parties. La première partie englobe les différents aspects de la gestion de 
l'eau et démontre la nécessité de la mise en place d'instruments, comme par exemple les SIG, 
qui permettent d'atteindre une gestion intégrée et patrimoniale. La deuxième partie concerne 
les SIG. Les possibilités d'utilisation de ce type d'outil sont décrites en détail. 
Ensuite, une étude de l'état actuel de la gestion de l'eau sur le Haut Plateau a été élaborée, 
en considérant les caractéristiques naturelles et anthropiques qui en sont la cause. Cette partie 
du travail synthétise les travaux effectués par Reynard (2000, 2001a et 2001b) car peu de 
choses ont changé depuis. La mise en place d'un SIG permet d'espérer que la gestion de l'eau 
s'en trouvera améliorée. 
La conception et l'élaboration d'un prototype de SIG pour la gestion de l'eau potable sur le 
Haut Plateau, ainsi que les résultats obtenus, constituent la dernière partie du travail. Quatre 
étapes sont à distinguer : la conception du modèle pour la gestion de l'eau potable ; la 
recherche et l'analyse des données obtenues ; la digitalisation des données dans le SIG et la 
réalisation de produits concrets, tels que les cartes thématiques, des graphiques, des calculs 
statistiques, etc. 
1. Une étude élaborée du système « eau potable » sur le Haut Plateau a été faite en 
construisant le modèle conceptuel, qui moyennant quelques adaptations pourrait 
également être utilisé pour d'autres communes. La recherche des éléments à intégrer 
dans ce modèle et de leurs interactions a été rendue complexe par le manque 
d'objectifs concrets. Elle a toutefois permis de définir les données qu'il fallait récolter 
pour l'élaboration du SIG. 
2. La collecte de données proprement dite n'allait pas de soi : quelques communes 
n'ont pas fourni spontanément les données demandées, ce qui a allongé le temps de 
collecte. Malgré de nombreuses initiatives pour obtenir les données manquantes, 
certaines n'ont pas été communiquées et n'ont donc pas pu être intégrées dans le SIC 
Les données obtenues provenaient de différents services et avaient donc des 
caractéristiques (échelle de représentation, exactitude etc.) différentes. Elles ont été 
décrites dans la partie concernant les métadonnées. 
3. Compte tenu de la spécificité d'un prototype, toutes les données concernant l'eau 
potable n'ont pas été digitalisées. Il est toutefois utile de remarquer que les structures 
pour le faire sont déjà présentes. Lors de discussions avec E. Reynard, F. Golay, C. 
Billot et la commission « Au fil de l'eau », il a été convenu de mettre l'accent sur les 
captages, les réseaux d'eau potable et les fontaines. 
4. Les cartes réalisées, ainsi que les calculs effectués servent à démontrer les avantages 
que procure ce SIG pour la gestion de l'eau en général et plus précisément sur le Haut 
Plateau. 
La partie conclusive du mémoire résume les principaux résultats obtenus et aborde les limites 
et les perspectives du SIG ainsi réalisé pour la gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau. 
1.4 L E CADRE DU TRAVAIL 
1.4.1 La législation 
La base de la législation concernant l'eau est constituée par l'article 76 de la Constitution 
Fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (RS 101) : « . . . la Confédération 
pourvoit à l'utilisation rationnelle des ressources en eau, à leur protection et à la lutte contre 
l'action dommageable de l'eau ». Les différents enjeux de la gestion de l'eau y sont définis. La 
Loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) du 24 janvier 1991 (RS 814.20) traite les 
différents aspects légaux qui doivent être pris en compte dans le cadre d'une gestion des eaux. 
Son premier article vise notamment à « garantir l'approvisionnement en eau potable ... et 
promouvoir un usage ménager de l'eau ». Les autres buts peuvent se résumer ainsi : 
• préservation de la santé des êtres humains, des animaux et des plantes 
• sauvegarde des biotopes naturels 
• sauvegarde des eaux piscicoles 
• sauvegarde de l'eau pour les loisirs et en tant qu'élément du paysage 
• garantie d'irrigation des terres agricoles 
• garantie du fonctionnement naturel du régime hydrologique. 
La loi s'applique aux eaux superficielles et souterraines. La gestion intégrée dont nous 
parlerons dans le chapitre « 2.4 Les manières de gérer l'eau » exigerait de considérer tous les 
aspects de cette loi. Nous avons néanmoins choisi, pour ce travail, de n'étudier que la gestion 
de l'eau potable dans une région donnée. Par la suite, on se limitera donc aux lois concernant 
l'eau potable en Valais. 
L'ordonnance sur les denrées alimentaires du 1er mars 1995 (RS 817.02) définit dans son 
article 275 l'eau de boisson: « l'eau qui, à l'état naturel ou après traitement, convient à la 
consommation, à la cuisson d'aliments, à la préparation de mets et au nettoyage d'objets 
entrant en contact avec les denrées alimentaires». Elle doit être salubre des points de vue 
microbiologique, chimique et physique (article 275a). 
La zone étudiée se situe en Valais et est donc soumise à la législation cantonale valaisanne. 
L'arrêté cantonal du 8 janvier 1969 concerne les installations d'alimentation en eau potable 
(RS 817.101). Selon l'article premier, le but est le suivant : « Les installations d'alimentation 
en eau potable ont pour but de fournir à la population en quantité suffisante une eau potable 
irréprochable au point de vue de l'hygiène». L'eau potable distribuée doit en tout temps 
répondre aux exigences de l'ordonnance fédérale des denrées alimentaires (article 2). Les 
critères de qualité sont définis dans le Manuel suisse des denrées alimentaires (MDA). 
Concernant la distribution d'eau potable, les communes ont une grande responsabilité. Elles 
doivent veiller à ce « que les agglomérations habitées disposent d'eau potable en suffisance 
pour assurer les besoins des services publics et des particuliers» (article 5 de l'arrêté 
cantonal). L'article 11 de cet arrêté ajoute que la surveillance de l'alimentation en eau potable 
incombe au conseil communal et que les communes sont elles-mêmes responsables de la 
qualité de l'eau distribuée par les réseaux publics ou de celle provenant de réseaux privés. Les 
communes ont en outre l'obligation (article 16) de faire procéder périodiquement aux 
prélèvements de l'eau de chaque captage en vue d'analyses bactériologiques. La fréquence des 
contrôles est également prescrite dans l'article 16. Ce sont les services cantonaux qui sont 
responsables de l'application des recommandations et des contrôles réguliers de la qualité des 
eaux de boisson (LEaux, article 52). 
La législation cantonale valaisanne charge également chaque commune d'établir un cadastre 
sanitaire, qui comprend notamment un plan cadastral ou topographique sur lequel figurent les 
captages, les réservoirs et les chambres de chaque installation d'eau potable publique ou 
privée (article 18). Ce cadastre doit être tenu à jour. 
L'article 14 de ce même arrêté oblige les communes à protéger contre toute pollution, toute 
source, tout captage ou pompage dont l'eau est utilisée pour la consommation publique. Si 
nécessaire, ils sont inclus dans une zone de protection reconnue et délimitée. 
En effet, selon l'article 19 de LEaux, des mesures d'organisation du territoire sont nécessaires 
pour prévenir et réparer des atteintes nuisibles aux eaux. La sauvegarde de la qualité des eaux 
passe donc par la délimitation de secteurs de protection des eaux (article 19), des zones de 
protection des eaux souterraines (article 20) et des périmètres de protection des eaux 
souterraines (article 21). Ces mesures d'organisation se font par le canton. L'Ordonnance sur 
la protection des eaux du 28 octobre 1998 présente dans le chapitre 5 (OEaux, RS 814.201) 
les mesures d'organisation du territoire en général et les détaille ensuite dans l'annexe 433. 
C'est le conseil d'Etat qui veille à la protection des eaux sur le territoire du canton et à 
l'application des lois fédérales et cantonales en la matière (loi cantonale concernant 
l'application de la loi fédérale sur la protection des eaux contre la pollution du 16 novembre 
1978, RS 814.2). L'arrêté valaisan du 7 janvier 1981 (RS 814.201) concerne les périmètres de 
protection des eaux souterraines et l'arrêté valaisan du 31 janvier 1996 (RS 814.200) constitue 
le règlement concernant la procédure relative à la délimitation des zones et périmètres de 
protection des eaux. 
La fourniture d'eau potable a donc une législation complexe avec des contingences de qualité 
et de quantité. Cela se résume bien dans la figure suivante, Figure 1 (Reynard, 2000). 
Figure 1 : Le cadre législatif de la fourniture d'eau potable en Valais (Reynard, 2000). 
1.4.2 Les contingences pour la distribution d'eau potable 
Les législations fédérales et cantonales nous permettent de déduire six caractéristiques 
essentielles à la distribution de l'eau potable : la qualité, la quantité, la pression, la fiabilité, 
Vaccès à l'eau et les coûts correspondant au service réel. 
La qualité est définie en Suisse selon l'Ordonnance sur les données alimentaires et son 
manuel. L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit une eau de boisson comme une 
eau « ne renfermant en quantités dangereuses ni substances chimiques, ni germes nocifs pour 
la santé ». Elle doit en outre être « aussi agréable à boire que les circonstances le permettent » 
(OMS). Les critères pour les eaux de boisson ne sont donc pas uniformes et sont adaptés selon 
les conditions dans chaque pays. 
Il en est de même pour les besoins quantitatifs en eau potable. Ceux-ci vont également 
fortement dépendre des pays et des conditions de vie. En Suisse, on compte environ 500 
1/j/hab. et 350 1/j/lit touristique (Reynard, 2000). En 1995, la moyenne suisse était de 414 
1/j/hab. dont environ 40% pour les besoins domestiques, 38% pour l'artisanat et l'industrie, 
13% de pertes et 9% de consommation non facturée (consommation des services des eaux, 
lavage des filtres, fontaines, lavages des rues, erreurs de comptage, etc.) (Schmidt, 2000). H 
est important de considérer les variations quantitatives potentielles, tels que les variations 
saisonnières et horaires, les débits de pointe, ainsi que de prévoir l'évolution de la population 
et des activités à plus long terme. 
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La pression nécessaire au robinet doit être entre 2.0 et 5.0 bars (1 bar est égal à 10 m de 
colonne d'eau) selon la résistance des conduites. Au poste le plus élevé, une pression de 1.0 
bar suffit. Aux robinets de jardins, de garage et de bornes hydrantes pour la défense incendie, 
la pression peut s'élever à 10 bars. Des chambres de réduction de pression doivent être 
installées là où la pression est supérieure aux besoins. Des pompes d'appoint ou des 
changements de la conception de l'alimentation sont nécessaires si la pression est insuffisante. 
L'approvisionnement en eau doit se faire 24h/24 et 365j/an et cela dans tous les points du 
réseau. L'eau distribuée doit en outre répondre en tout temps aux exigences sanitaires pour 
limiter les risques. Le temps d'approvisionnement devrait être réduit au minimum. 
En Valais, la tarification de l'eau potable est fixée par l'article 8 de l'Arrêté du 8 janvier 1969 
(RS 817.101) concernant les installations d'alimentation en eau potable. Cet article dit que 
« une installation d'alimentation en eau doit, en règle générale, se subvenir à elle-même». De 
plus, il est important de comprendre que c'est le coût du service de distribution qui est facturé 
et non pas l'eau même. Ce financement doit être durable: la commune ne doit pas financer la 
distribution de l'eau, ni en tirer des bénéfices. Pour inciter à l'économie de la consommation, 
l'eau devrait être facturée à son coût réel. Le prix de l'eau doit alors couvrir les dépenses 
d'exploitation, d'entretien, du service des intérêts et de l'amortissement d'un capital investi, et 
intégrer les intérêts et les réserves financières pour son renouvellement. Le prix de l'eau 
dépend de la commune qui la distribue et se compose en général d'une taxe de base, d'une taxe 
de raccordement et d'un prix à la consommation par m3 consommé. 
1.5 POURQUOI METTRE EN PLACE UN SIG SUR LE HAUT PLATEAU?3 
Reynard (2000) a présenté sa thèse sur la «Gestion patrimoniale et intégrée des ressources en 
eau dans les stations touristiques de montagne ». Il a étudié le cas de deux stations 
valaisannes : Crans-Montana et Nendaz. Le but étant d'anticiper les problèmes, d'élaborer des 
solutions et de choisir en connaissance de cause «pour garantir une gestion rationnelle, 
intégrée, patrimoniale et durable de la ressource en eau » (Reynard, 2000), l'auteur mentionne 
la nécessité de connaître le fonctionnement actuel du système « eau », et pour cela il faut 
disposer d'une information adéquate. Ceci n'est actuellement pas le cas dans les régions 
étudiées. Il propose donc la mise en place «d'un système de récolte, de structuration, de 
gestion et de valorisation de l'information relative à l'eau» (Reynard, 2000) et cela aux 
niveaux cantonal, régional et local. Ensuite, pour gérer efficacement les informations spatiales 
et temporelles, ces informations devraient être intégrées dans une base de données 
géographiques et gérées à l'aide d'un système d'information géographique et d'un système 
d'aide à la décision. En effet, ces outils permettent dans un premier temps de décrire et de 
comprendre le fonctionnement du système. Ensuite, on peut faire des représentations 
graphiques des phénomènes, élaborer des scénarii pour gérer l'aide à la décision, procéder à 
des analyses spatiales et thématiques, etc. 
Nous avons vu qu'en Suisse la gestion de l'eau potable se fait à l'échelle de la commune. 
Cette échelle n'est néanmoins pas toujours adaptée au problème de l'eau potable car elle 
engendre surtout beaucoup de frais d'infrastructures et de gestion. De plus, les bassins 
versants ne correspondent souvent pas aux limites administratives, ce qui engendre 
notamment des conflits de possession de cours d'eau et de sources entre les différentes 
communes. Reynard a proposé d'autres échelles pour la gestion, comme le bassin versant ou 
3
 Voir également « 4.2 La gestion actuelle de l'eau sur le Haut Plateau ». 
la région. Un changement d'échelle est cependant difficilement réalisable. Compte tenu du 
passé des six communes et des collaborations qui se font désormais entre elles, l'étude portera 
sur l'ensemble des six communes du Haut Plateau : Icogne4, Lens, Chermignon, Montana, 
Randogne et Mollens. 
Il serait utile de pouvoir vérifier à l'aide des fonctions d'analyse d'un système d'information 
géographique (SIG), que les six paramètres décrits dans la partie « 1.4.2 Les contingences 
pour la distribution d'eau potable » soient respectés selon les normes légales. Néanmoins, tous 
ces aspects ne seront pas abordés dans le cadre de ce mémoire car nous n'avons pas souhaité 
faire une analyse de détail sur les dimensionnements ou les aspects techniques des réseaux 
d'eau potable. La question de la tarification ne sera également pas traitée (voir Varone, 1992 
et Reynard, 2000). Il est essentiel de réaliser que concevoir et produire un SIG est un 
processus complexe et coûteux en temps, et en argent. Tout ne peut pas être intégré dès le 
début dans un système d'information élaboré par une personne, ayant un temps limité pour le 
concevoir. Nous avons donc voulu étudier la gestion de l'eau potable d'un point de vue 
directionnel et informatif, en tenant compte des besoins et des demandes des communes du 
Haut Plateau, et plus en particulier, de la commission « Au fil de l'eau ». 
Les besoins légaux, les contingences et la situation actuelle en matière d'approvisionnement 
en eau potable ont fait naître une commission qui s'insère dans un programme fédéral: le 
projet Plan d'Action Environnement et Santé ou PAES5. 
Les origines du Plan d'Action suisse Environnement et Santé (PAES) remontent au Sommet 
de la Terre qui s'est tenu à Rio en 1992. Le PAES veut «amener toujours plus de personnes à 
reconnaître qu'un mode de vie sain et un environnement sain sont étroitement liés » (PAES, 
bulletin n°l, 2002), et que cela nécessite un comportement adéquat. Les trois objectifs 
prioritaires du PAES sont les suivants: 
• encourager les déplacements à pied et à vélo 
• favoriser une alimentation composée de produits de saison cultivés dans la région 
• promouvoir la qualité de l'habitat. 
Pour cela, trois régions pilotes ont été choisies en Suisse: Aarau, la région de Thal dans le 
canton de Soleure et Crans-Montana. Ces régions bénéficient d'un soutien financier et 
technique de l'Office Fédéral de la Santé Publique (OFSP) pour la réalisation de projets 
touchant à la fois la santé et l'environnement. Le projet pour Crans-Montana concerne en 
premier lieu les problèmes de mobilité, mais la région veut encore réaliser 13 autres projets 
dans le cadre du PAES d'ici 2006, dont un est la gestion de l'eau. Ce projet est réalisé par la 
commission « Au fil de l'eau » qui vise à: 
• sensibiliser la population à la problématique de l'eau 
• travailler à la mise en place d'une gestion concertée entre les six communes afin 
d'éviter les problèmes relatifs à l'eau 
• organiser chaque année un week-end « Au fil de l'eau » incluant des conférences et 
des promenades didactiques sur le terrain. 
La commission souhaite en premier lieu sensibiliser la population résidente et touristique sur 
la qualité de l'eau potable dans un but de valoriser la ressource et d'inciter les gens à boire 
l'eau du robinet. Un sentier didactique qui relierait les fontaines des six communes pourrait 
être envisagé. Les fontaines seraient équipées d'un panneau d'information décrivant le lieu 
4
 Vu la très faible participation d'Icogne et de Montana pour la récolte de données, ces communes n'ont 
pratiquement pas pu être étudiées. 
5
 Pour plus d'informations, voir le site WEB www.paes.ch 
d'origine de cette eau, ainsi que ses caractéristiques minéralogiques, chimiques et 
bactériologiques. On pourrait aussi distribuer des brochures d'information dans les ménages 
lors de fortes affluences touristiques, organiser des expositions permanentes qui mettent l'eau 
en valeur. 
Pourquoi ne pas créer un petit musée? 
Pour atteindre la gestion concertée (ou intégrée) de l'eau entre les six communes, nous 
proposons la mise en place d'un SIG complet dont le potentiel d'utilisation peut être démontré 
à l'aide du prototype pour la gestion de l'eau potable que nous allons réaliser dans ce 
mémoire. L'accent y sera mis sur les captages, les réseaux de distribution d'eau et les 
fontaines en tenant compte des directives de la commission « Au fil de l'eau ». 
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2 LA GESTION DE L'EAU 
La gestion de l'eau étudiée dans le cadre du présent mémoire, ne se limite pas à la seule 
gestion de l'eau potable, mais englobe tous ses aspects. Nous expliquerons d'abord le concept 
« gestion de l'eau » et démontrerons sa nécessité pour permettre de répondre à des exigences 
et à des besoins très divers. Ceux-ci découlent de la complexité de la ressource elle-même. 
Ensuite, nous présenterons les nouveaux concepts de la gestion de l'eau pour atteindre sa 
gestion durable. 
Un aspect spécifique de la gestion de l'eau sera plus approfondi par la suite : celui de la 
gestion de l'eau potable en montagne. 
2.1 QU'EST-CE QUE LA GESTION DE L'EAU? 
Nous expliquerons d'abord la notion de « gestion environnementale», pour ensuite mettre 
l'accent sur la gestion de l'eau. 
Selon Crausaz (2000), le « processus de gestion correspond à une démarche cohérente vis-à-
vis d'une chose ou d'un état à contrôler». Globalement, l'objectif de la gestion 
environnementale consiste alors à agir pour satisfaire l'ensemble des besoins en limitant la 
concurrence entre les divers usagers, en préservant au maximum le milieu naturel et 
l'environnement à un coût minimum pour la collectivité (Valiron, 1989). La notion 
d'environnement recouvre selon Valiron (1989) «un large patrimoine, composé de l'ensemble 
des milieux physiques, de la faune et de la flore, de tout ce qui touche à la vie avec les 
activités biologiques et aux sens avec le bruit, les odeurs, le paysage... En d'autres termes tout 
ce qui contribue à la qualité de vie». La gestion environnementale est souvent prise dans le 
sens d'une maîtrise directe où le gestionnaire conduit la société et son environnement à l'état 
désiré. Dans cette conception de la gestion, la maîtrise ne signifie cependant pas que le 
résultat est assuré. Celui-ci dépend encore de l'efficacité technique du gestionnaire, du 
caractère réalisable ou non de l'objectif qu'il s'est fixé et de la malchance possible (Mermet, 
1992). De plus, le gestionnaire n'est pas seul. Le résultat dépend aussi des autres intervenants 
dans le système à gérer. Il en est de même pour la gestion de l'eau. La multitude d'acteurs 
augmente la complexité du système et fait que l'on ne peut plus tellement parler de 
« maîtrise ». Deux types de gestion peuvent être distingués : la gestion effective et la gestion 
intentionnelle. La gestion effective résulte de l'ensemble des actions humaines qui affectent 
le milieu, la gestion intentionnelle vise à faire évoluer l'état de ce milieu dans un certain sens. 
Les problèmes environnementaux que l'on veut résoudre peuvent tomber dans deux 
catégories. D'un côté, il y a les problèmes qui touchent un écosystème ou un territoire 
localisé, de l'autre côté, on trouve les problèmes thématiques qui ne sont pas liés en premier 
lieu à un territoire ou à un espace. La gestion de l'eau se fait dans le but de résoudre un 
problème avant tout thématique. Les acteurs de l'environnement sont les acteurs qui mènent 
une gestion intentionnelle de l'environnement. Selon leurs objectifs et leur philosophie sous-
jacente, ils ont des orientations de protection diverses : les ressources naturelles (la gestion de 
l'eau, la conservation des sols...), l'écosystème (la qualité des eaux, la restauration des 
terrains en montagne...), l'environnement (la lutte contre la pollution, les études d'impact...), 
l'écologie politique (l'agriculture biologique, les technologies propres...) et les milieux 
naturels (les politiques de protection de la nature, la création de parcs nationaux ou de 
réserves naturelles). Pour améliorer la gestion intentionnelle, il importe de faire un diagnostic 
de la gestion effective. Les gestionnaires doivent pour cela bien connaître la problématique 
environnementale et les logiques des différents acteurs (Mermet, 1992) : 
• Quelles sont les relations existantes entre les différents acteurs ? 
• Comment ces interactions affectent-elles la gestion ? 
• Existe-t-il un système qui permet d'avoir une dynamique d'ensemble qui dépasse les 
logiques propres des parties ? 
• Comment le problème s'insère-t-il dans l'environnement ? 
La gestion des eaux est l'action au jour le jour qui permet de réaliser les actions programmées 
et le suivi de celles-ci. Les programmes doivent être suivis et comparés afin de réviser et 
adapter les écarts, d'une part entre les effets obtenus et prévus et d'autre part, entre les actions 
effectuées et à venir. Le système eau peut être contrôlé par l'action humaine qui se manifeste 
sous deux formes : la gestion environnementale et l'aménagement du territoire. Nous nous 
focaliserons dans ce mémoire sur la gestion environnementale. Voici quelques missions que la 
gestion de l'eau doit assurer (Mottier, 2001) : 
• l'approvisionnement en eau de boisson et en eau destinée à l'hygiène personnelle 
• l'hygiène des communautés urbaines 
• la gestion des eaux pluviales et la protection contre les inondations 
• la protection des milieux naturels 
• le rôle récréatif et paysager de l'eau 
• la pratique de l'agriculture (également en zone urbaine). 
Ces exemples permettent de dire que le système « eau » touche à l'environnement physique, 
aux systèmes social, économique, technique, politico-administratif et culturel La gestion 
intégrée et patrimoniale des ressources en eau6 tente d'intégrer tous ces systèmes au système 
« eau ». Le système peut donc être considéré en tant que système transverse touchant aux 
différents autres systèmes. Les différentes interactions sont représentées dans la figure ci-
dessous, Figure 2. 
6
 « Les ressources en eau constituent la part « eau » du système naturel, approprié par l'homme par le biais d'un 
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Figure 2 : La structure et le fonctionnement du système « eau » (Reynard, 2000). 
2.2 POURQUOI LA GESTION DE L'EAU EST-ELLE 
NÉCESSAIRE? 
La gestion de l'eau est nécessaire car il s'agit d'une ressource unique, essentielle à la vie sur 
terre, qui est par ses multiples fonctions complexe à gérer. Récemment s'y est encore ajouté 
la notion de développement durable, qui vient encore complexifier sa gestion. Par la 
multitude d'acteurs, la gestion de l'eau pose de nombreux problèmes : des problèmes 
d'appropriation, de maintenance, de production et d'allocation. De plus, la gestion de l'eau 
est marquée par de fortes spécificités qui sont liées aux caractéristiques de l'eau. 
L'eau se distingue des autres ressources par son unicité. Il s'agit d'une ressource 
renouvelable, mais pas à l'infini. Pour la gestion de l'eau, les aspects de gestion quantitative 
et qualitative sont d'importance égale et il paraît évident que les problèmes de quantité et de 
qualité ne peuvent pas être dissociés. Dans certains cas, la qualité de l'eau peut être tellement 
détériorée que l'on ne peut plus retrouver une qualité acceptable. On peut donc dépasser des 
seuils entraînant des irréversibilités : l'eau est par la suite une ressource épuisable. Dans les 
cas de rareté ou de pénurie, on peut se trouver en cas de pénurie relative si la qualité de l'eau 
ne suffît pas pour les besoins, ou en pénurie absolue, si les quantités d'eau disponibles ne 
couvrent pas les besoins. Ce sont exactement ces pénuries relatives et quantitatives que l'on 
veut éviter, ainsi que l'épuisement de la ressource pour les générations futures. Il y a lieu pour 
cela de considérer l'aspect ressource et l'aspect milieu de l'eau et cela en relation avec les 
autres systèmes liés au système eau. 
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interdépendances, mais aussi une compétition accrue entre les acteurs, les besoins 
économiques et les besoins écologiques de reproduction des milieux. Les tensions 
conjoncturelles qui s'en suivent causent une perte d'avantage collectif et surtout une 
dégradation de l'actif naturel eau. 
L'eau est utilisée par de nombreux acteurs,c'est-à-dire, les propriétaires (de sources...), les 
utilisateurs (la population, les touristes, les pêcheurs, les navigateurs, les entreprises 
hydroélectriques...) et les gestionnaires (les communes, les cantons...). La multitude d'acteurs 
vient du fait que l'eau est à la fois ressource et milieu et qu'elle peut causer des problèmes 
économiques, sociaux, environnementaux et politiques. De plus, la gestion ne se fait que 
rarement par un seul organisme et le pouvoir de décision est ainsi partagé avec d'autres 
intervenants. Là aussi, la divergence des intérêts entraîne de nombreux conflits entre les 
acteurs qu'il faut tenter de résoudre en apprenant à considérer l'eau comme un bien à gérer en 
commun dans l'intérêt collectif. Pour concilier ces différents intérêts, il faut imposer des 
contraintes, faire accepter certains inconvénients, agir sur la localisation des activités pour 
limiter les incompatibilités et modifier le régime et la qualité des eaux dans le milieu. 
Actuellement, il existe malheureusement des points critiques pour la gestion de l'eau, 
notamment (Mortier, 2001) : 
• les consommations élevées d'eau potable qui peuvent causer des situations de pénurie 
• le transport des déchets par l'eau 
• le coût très important des infrastructures de distribution, d'assainissement et 
d'épuration 
• la consommation en énergie trop importante pour certains processus de purification de 
l'eau 
• la pollution des eaux naturelles et de l'environnement en général par la présence de 
micro-polluants, par les déversements lors d'orages, par les dysfonctionnements des 
déversoirs et par l'évacuation et l'infiltration artificielle des eaux de ruissellement 
• la dégradation qualitative implique des traitements de plus en plus sophistiqués et 
donc plus coûteux, pour la production d'eau potable 
• l'absence de responsabilisation et de prise de conscience des multiples acteurs. 
Ces différents éléments nous montrent qu'actuellement, la gestion de l'eau comporte de 
nombreux indices de non-durabilité et qu'il convient de reconsidérer l'approche en poursuivant 
quatre objectifs (Mortier, 2001) : 
• garantir la santé et la sécurité des communautés humaines 
• garantir la protection de l'environnement 
• permettre le développement économique 
• assurer la conformité de la gestion des eaux aux préceptes du développement durable. 
Pour atteindre ces objectifs, une prise de conscience globale par tous les acteurs est 
nécessaire : les exploitants de la ressource, l'Etat, les groupes de pression et les analystes. 
Gérer les ressources en eau et le milieu « aquatique », c'est alors rechercher des compromis, 
arbitrer, aménager (Valiron, 1989). Des décisions politiques s'imposent et les différentes 
implications doivent être connues. Les dispositions légales et réglementaires en constituent la 
base. Faut-il encore que les différentes décisions soient cohérentes et complémentaires : un 
dialogue permanent est nécessaire. Financièrement, les coûts doivent être minimisés tout en 
gardant un niveau de vie élevé et en maintenant certains équilibres fondamentaux. La 
puissance publique doit par la suite se doter des moyens nécessaires pour l'exercice de ses 
responsabilités. La Confédération suisse l'a fait en intégrant le développement durable dans la 
Constitution (article 73), ainsi qu'en intégrant la gestion intégrée dans sa législation, voir 
partie 1.4.1 « La législation ». 
Les idées de gestion durable trouvent leur origine dans le rapport du Club de Rome, le 
rapport de la Commission Brundtland et la Conférence de Rio organisée par les Nations Unies 
en 1992. En ce qui concerne la gestion des eaux, «les ressources doivent être planifiées et 
gérées d'une façon intégrée et holistique pour prévenir les pénuries d'eau ou les pollutions 
pour garantir le développement. La satisfaction des besoins de base des hommes et la 
préservation de l'écosystème doivent être prioritaires» (Nations Unies, 1992). La ressource 
étant renouvelable, mais pas à l'infini, il ne faut pas que la consommation dépasse le taux de 
renouvellement. Les pratiques actuelles montrent cependant que la manière actuelle de gérer 
l'eau ne répond pas (suffisamment) à ces objectifs et qu'une gestion globale et patrimoniale est 
indispensable. 
En général, pour atteindre un développement durable de la ressource, il faut diminuer les 
consommations en énergie, utiliser les ressources de manière à ne pas les dégrader, ni les 
diminuer, régler les problèmes environnementaux pour ne pas les transférer dans le temps ou 
l'espace, ne pas perturber les cycles naturels par les activités humaines et intégrer l'homme 
dans les réflexions relatives à la manière de tendre vers le développement durable (Mortier, 
2001). 
Depuis 1850, on constate que les températures sur Terre ont sensiblement augmenté 
(Rebetez, 2002). Voyons maintenant quelles conséquences cette évolution peut avoir sur le 
cycle et la gestion de l'eau... 
2.3 L E RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE ET SES IMPACTS SUR LA 
GESTION DE L'EAU 
Le réchauffement des températures sur l'ensemble de la planète a d'importantes 
répercussions sur le cycle de l'eau. La distribution des précipitations au cours de l'année 
changera, ainsi que la proportion de précipitations liquides et solides. Les stocks en eau vont 
se modifier. Vu la complexité du système climatique et des nombreuses inconnues qui existent, 
les conséquences exactes sont encore loin d'être établies. La gestion des eaux deviendra donc 
encore plus difficile compte tenu de l'incapacité de prévoir les conséquences exactes du 
réchauffement sur le cycle de l'eau. 
La Terre a connu de nombreuses variations climatiques par la fluctuation des paramètres 
orbitaux, les variations du rayonnement solaire, l'activité volcanique et l'influence des océans. 
Pendant le Quaternaire, des périodes glaciaires et interglaciaires se sont succédées. La plus 
récente est le Petit Age Glaciaire avec sa phase la plus froide dans notre région entre 1600 et 
1850, également appelée le minimum de Maunder. A partir de 1850, les températures se sont 
sensiblement élevées, partout dans le monde, mais encore plus en Suisse, et en particulier 
dans les Alpes. En Suisse, au 20ème siècle les températures ont augmenté de 1.6°C. En 
moyenne planétaire, un réchauffement de 1.4°C à 5.8°C est attendu pour 2100 (Rebetez, 
2002). La particularité de ce réchauffement est sa vitesse extraordinaire, jamais connue 
auparavant. Les changements climatiques se faisaient à des échelles géologiques de dizaines 
de milliers d'années et non en 150 ans, comme c'est le cas actuellement. 
L'élévation des températures est surtout due à l'augmentation de la concentration de gaz à 
effet de serre dans la troposphère. Un effet de serre naturel existe sur terre, mais celui-ci est 
renforcé depuis 1850 par les activités industrielles, et humaines en général. Les gaz à effet de 
serre de source humaine sont le dioxyde de carbone (CQ2), le méthane (CH4), le protoxyde 
d'azote (N20), les chlorofluorocarbones (CFC) et les hydrofluorocarbones (HFC) (Rebetez, 
2002). Globalement, les températures se sont équilibrées entre le jour et la nuit, entre les jours 
chauds et les jours froids. Les écarts de température diminuent et les périodes de grand froid 
sont devenues rares. Selon la saison, le réchauffement est également différent. Ainsi, en 
Suisse, le réchauffement est plus prononcé en hiver depuis le milieu des années 1980. 
Le réchauffement des températures a de nombreuses répercussions, surtout sur le cycle de 
l'eau. Il y a donc eu, parallèlement au réchauffement climatique, une augmentation des 
précipitations. A l'échelle du globe, au cours de 20ème siècle, elles ont augmenté de 24%. Ce 
phénomène est dû au renforcement du cycle de l'eau (Rebetez, 2002). En hiver, en Suisse, les 
précipitations ont augmenté de 15 à 20% depuis 1900. 
En montagne, les conséquences les plus visibles du réchauffement sont le recul glaciaire et la 
diminution des précipitations neigeuses. Chaque degré de réchauffement entraîne un 
décalage altitudinal de 150 m pour l'enneigement. Théoriquement, depuis le début du 20ème 
siècle, la limite inférieure de la neige est donc montée de 400 m, car à 1000 m, la température 
moyenne s'est élevée d'environ 2.5°C. Cette hausse peut causer des pertes économiques 
importantes dans les stations touristiques hivernales en dessous de 2000 m. La zone 
d'accumulation des glaciers se trouve également réduite en surface. Selon la topographie, la 
masse et le volume des appareils glaciaires, ceux-ci disparaîtront plus ou moins vite. Le 
Glacier de la Plaine Morte, par exemple, a une topographie très plane. Une hausse des 
températures pourrait causer la disparition de sa zone d'accumulation. S'il n'est plus alimenté 
par des précipitations solides, le glacier reculera inexorablement. A l'échelle du globe, les 
calottes glaciaires diminuent également de volume et de surface, ce qui fait augmenter le 
niveau des mers. La hausse du niveau moyen des océans menace de nombreuses régions 
côtières dans le monde entier : les côtes du Nord de l'Europe, Venise, le delta du Nil, les 
Maldives, la Malaisie, Bornéo, le Mozambique, les côtes du Nigeria, du Cameroun, du Gabon, 
de l'Angola, etc. (le Temps, 4.01.2003). Il s'agit d'une hausse relativement lente et prévisible 
dans le temps. 
Avec l'augmentation des précipitations, ce sont aussi les événements extrêmes qui ont 
augmenté en fréquence et en intensité : les inondations sont plus fréquentes, ainsi que les 
sécheresses. D'autres phénomènes ont des conséquences très destructrices, car ce sont des 
phénomènes plus imprévisibles et très locaux, qui peuvent néanmoins toucher des surfaces 
(peuplées) considérables. C'est le cas notamment des glissements de terrain, des laves 
torrentielles, des tornades et des ouragans. 
La végétation subit également les aléas du réchauffement climatique. Le temps de floraison 
est devenu plus long et la colonisation de nouveaux espaces est possible. Pour les espèces 
adaptées aux températures froides, l'espace nécessaire à la survie diminue fortement. La 
gestion des forêts devra donc s'adapter à ces nouvelles conditions climatiques. 
En ce qui concerne la gestion de l'eau potable, le réchauffement climatique a des 
conséquences non négligeables par son impact sur le cycle de l'eau. Ce sont en effet les 
conditions climatiques qui déterminent l'offre de la ressource en eau. Un réchauffement 
climatique ne devrait pas diminuer la ressource mais déplacer sa disponibilité dans le temps et 
dans l'espace. Il est actuellement difficile de prévoir les conséquences exactes car la réaction 
de l'hydrologie en fonction des changements climatiques est encore trop mal connue. Ces 
constats permettent de dire que la gestion des eaux s'en trouvera encore compliquée. 
Il faudra surtout tenir compte des variations saisonnières et des distributions spatiales. Tel 
est déjà le cas actuellement, mais vu les incertitudes quant à l'évolution de la distribution 
spatiale et temporelle des précipitations, des précautions supplémentaires sont nécessaires 
pour fournir l'eau en quantité suffisante afin de répondre aux besoins présents sans 
compromettre les besoins futurs. Pour l'eau potable, en particulier en région touristique 
hivernale, la demande dépend fortement des activités touristiques (sur de courtes périodes) et 
l'offre dépend des fluctuations saisonnières. Les problèmes et les conflits ne sont pas rares 
pendant les périodes à forte demande, surtout si celles-ci correspondent aux périodes de basse 
offre, comme tel est par exemple le cas en hiver sur le Haut Plateau (Reynard, 2001). Il s'agit 
dans ces situations d'adapter la demande à l'offre, soit en réduisant les quantités utilisées, soit 
en utilisant de l'eau de moins bonne qualité pour des usages qui ne nécessitent pas l'eau 
potable, propre à la boisson. 
Vu l'augmentation des précipitations au cours du 20ème siècle et de l'élévation de la limite 
inférieure de la neige, on peut penser que les débits vont plutôt augmenter en hiver dans les 
cours d'eau se situant sous la limite aval de la neige. Un débit plus important pourrait alors 
être favorable pendant les périodes à forte demande. Il faut cependant être prudent de ne pas 
tirer des conclusions trop hâtives car les valeurs obtenues pour les précipitations sont encore 
souvent peu significatives en raison de la grande variabilité interannuelle (Rebetez, 2002). La 
distribution des précipitations au cours de l'année n'est donc pas encore connue avec 
précision. On remarque cependant une baisse des précipitations en été et une hausse en hiver, 
au printemps et en automne (Rebetez, 2002). La baisse des précipitations en été peut avoir de 
graves conséquences pour certaines régions en Suisse, notamment au Tessin et en Valais, qui 
sont des régions très sèches et sujettes à des feux de forêts. Dans les stations touristiques, les 
périodes estivales correspondent également aux périodes très fréquentées avec des besoins en 
eau élevés. 
Pour l'agriculture, les conséquences d'un réchauffement sont positives et négatives : une 
faible augmentation des températures est favorable pour les rendements. Cela n'est 
malheureusement pas vrai pour certaines régions dans le monde où les cultures sont très 
proches des limites climatiques. Le rôle des précipitations est plus complexe. De nombreux 
végétaux ont besoin de beaucoup d'eau, mais celle-ci doit être bien distribuée au cours de 
l'année. Une diminution des précipitations pendant certaines périodes peut donc être néfaste. 
En Valais Central, par exemple, en raison du climat sec, l'irrigation des champs est souvent 
pratiquée en été. Un réchauffement climatique augmenterait encore le recours à cette pratique, 
très consommatrice en eau potable. Les conséquences seraient négatives pour l'homme et son 
environnement et le risque de conflits important. L'augmentation de la charge des cours d'eau 
peut avoir une action bénéfique pour l'agriculture, sauf pour des charges excessives qui vont 
détruire les cultures. 
Concernant l'hydroélectricité, la répartition saisonnière de la couche nivale jouera un rôle 
prépondérant car celle-ci définit le moment de remplissage du réservoir. Il n'est pas encore 
clairement établi comment la demande se modifiera en fonction des changements climatiques. 
La gestion de la ressource est rendue plus délicate par l'adjonction des incertitudes 
engendrées par les changements du climat. L'importance du réchauffement climatique peut 
être nuancée par la remarque suivante (Tharin, 2001) : « Il ne faut pas oublier qu 'une 
mauvaise gestion ou d'autres facteurs non climatiques ... peuvent avoir un impact plus 
important sur les ressources en eau que les changements climatiques. L'homme a souvent sa 
part de responsabilité lors de la dégradation de la ressource ». Malgré tout, la gestion de 
l'eau se complexifie passablement. Des outils d'analyse et de prévision sont donc nécessaires 
pour anticiper les états futurs des systèmes climatique et aquatique. 
Nous verrons dans le prochain chapitre comment la gestion durable de l'eau peut être 
atteinte, d'abord par une approche conceptuelle et ensuite de façon pratique. 
2.4 LES MANIÈRES DE GÉRER L'EAU 
La complexification de la gestion de l'eau pendant le 20""" siècle, a fait évoluer la manière de 
la gérer. Pour s'adapter aux problèmes rencontrés, nous sommes passés d'une gestion 
sectorielle à une gestion intégrée et patrimoniale de la ressource en eau et du milieu 
aquatique. Les concepts seront d'abord décrits de façon succincte avant d'être expliqués en 
détail. 
2.4.1 Introduction 
Auparavant, le principal souci était l'approvisionnement en eau «ressource». On abordait 
donc la gestion de l'eau d'un point de vue économique : il s'agissait de gérer un capital, de 
gérer l'offre en fonction de la demande, ce qui pouvait entraîner des cas de pénurie. Avec 
l'intensification des besoins, la perspective de gestion à moyen et long terme était prise en 
compte. Cela ne suffisait toujours pas, car la gestion de l'eau milieu était encore largement 
négligée. Les aspects écologiques et socio-culturels ont alors dû être pris en compte pour ne 
plus gérer un capital, mais un patrimoine. 
Actuellement, la gestion de l'eau doit donc se concentrer sur les relations entre l'eau ressource 
et l'eau milieu. La multitude de fonctions et d'acteurs doit être prise en compte : c'est la 
gestion intégrée (Puech et al., 1995). En outre, l'eau ne doit plus être considérée comme un 
capital à gérer d'un point de vue économique, mais comme un patrimoine à gérer en 
commun. Un patrimoine peut alors être considéré comme un ensemble de ressources qu'il 
convient de maintenir et de transmettre dans le temps et dont les utilisations futures peuvent 
être de nature sensiblement différente des utilisations actuelles. La gestion durable nécessite la 
prise en considération et l'application de ces deux concepts. 
Il y a donc eu un changement de paradigme dans le sens où les projets, problèmes, 
solutions, etc. sont analysés de façon systémique7, en ne considérant plus seulement l'aspect 
technologique et sectoriel, mais l'ensemble des relations existantes dans le système « eau » 
dans le but de préserver la ressource pour les générations futures. 
7
 Nous reviendrons plus loin sur l'approche systémique, voir «2.4.2 La gestion intégrée ». 
2.4.2 La gestion intégrée 
La gestion intégrée est la suite de la gestion sectorielle. La gestion sectorielle menée 
auparavant n'avait pas que des inconvénients. Elle se caractérisait par une finalité stable en 
réponse à une demande économique ou sociale, un ensemble de normes réglementaires et de 
procédures pour réguler le fonctionnement du système, des institutions qui s'assurent du 
respect de ces normes, un ensemble de savoir-faire et l'existence d'un circuit de financement 
permanent (Mermet, 1992). Sa principale limite était de traiter chaque problème et chaque 
ressource de manière cloisonnée. C'est cette contradiction entre un environnement dynamique 
et une organisation sectorielle qui a généré de nombreux problèmes d'environnement. Une 
autre conséquence de la gestion par filières ou sectorielle est la déresponsabilisation des 
différents acteurs qui tenaient seulement compte de leur objectif à atteindre. Il a donc fallu 
aller plus loin et rechercher une cohérence accrue des actions collectives, impliquer davantage 
les acteurs locaux et rechercher des consensus sur les objectifs de plus en plus ambitieux : la 
gestion intégrée. 
Ce concept découle de la démarche systémique qui part du principe que les multiples 
interactions qui existent au sein de systèmes complexes conduisent à des effets qui ne sont pas 
prévisibles à partir de l'analyse des parties de ces systèmes prises isolément (Stephens et Hess, 
1999 dans Mortier, 2001). Selon Bethemont (1977), il en ressort que les méthodes appliquées 
à ce type d'analyse visent à établir des interactions, des corrélations et des contraintes entre 
divers types et divers secteurs d'aménagement, à quantifier les résultats obtenus par de la 
modélisation et à les analyser comme un tout. Il convient, selon l'approche systémique, de 
considérer de manière globale le système - composé de sous-systèmes naturels, 
d'organisations, d'infrastructures construites et gérées par ces dernières, ainsi que de 
personnes vivant au sein du système - et d'en analyser les interactions. Pour la gestion de l'eau, 
il faut donc étudier les systèmes naturels délimités par le cycle hydrologique naturel, les 
organisations qui interagissent avec ces systèmes naturels, les infrastructures construites ou 
gérées par ces organisations et les consommateurs de l'eau : les ménages, les biens-fonds, les 
entreprises, les industries, les commerces, le territoire construit et ses infrastructures (Mottier, 
2001). La tâche est complexe. Dans les choix d'aménagement du territoire, par exemple, la 
fonction de production de ressource en eau doit être considérée parmi d'autres potentialités : 
la ressource en sol, la couverture végétale, la vocation agricole et forestière, etc. (Margat, 
1990). 
Selon Reynard (2000), la gestion intégrée met l'accent sur l'aspect structurel du système : 
l'organisation, l'interdépendance, la hiérarchisation, la coordination et l'intégration. Deux 
intégrations sont par conséquent nécessaires : une intégration horizontale entre l'offre, les 
usagers et les acteurs de la gestion, ainsi qu'une intégration verticale des différentes échelles 
de la gestion (voir Figure 3). Il préconise non seulement la prise en compte de 
l'interdépendance de la ressource et du milieu, mais aussi l'intégration des acteurs de la 
gestion. Les aspects physiques doivent être coordonnés avec les différents usagers et besoins, 
et cela à une échelle de gestion appropriée, de préférence en tenant compte des limites 
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Figure 3 : Le double processus d'intégration verticale et horizontale de la gestion des 
ressources en eau (Reynard, 2000). 
Une intégration doit être réalisée dans l'analyse, la planification et la gestion en tenant 
compte des usages et des systèmes hydrologiques. L'intégration par secteur ne suffit pas, un 
niveau d'intégration supérieur est nécessaire. Cela nécessite une restructuration des lois, des 
territoires administratifs de la gestion et d'organisation générale. 
2.4.3 La gestion patrimoniale 
Le patrimoine peut avoir différentes définitions (Puech et al., 1995) : 
• Un ensemble d'actifs appropriés (définition économique). 
• Un bien susceptible (moyennant une gestion adéquate) de conserver dans le futur des 
potentialités d'adaptation à des usages non prévisibles dans le présent (langage 
économique). 
• Un ensemble de ressources qu'il convient de maintenir et de transmettre dans le temps 
et dont les utilisations futures peuvent être de nature sensiblement différente des 
utilisations actuelles. 
• Une combinaison de plusieurs stocks de ressources : naturelles, matérielles, 
fonctionnelles et culturelles ; l'eau est alors un élément du patrimoine et englobe tous 
ces aspects. 
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• Des biens communs à une communauté délimitée par un espace géographique où l'on 
veut une gestion multi-acteurs, multi-projets avec différentes formes de régulation : les 
négociations, les incitations, la recherche de consensus, les contraintes. 
• Un ensemble d'éléments matériels et immatériels qui pour un titulaire concoure à 
maintenir et à développer son identité et son autonomie par adaptation dans le temps et 
dans un univers évolutif. Il est alors nécessaire d'avoir une relation de prise en charge 
et d'usage à un titulaire (individuel, collectif ou commun) (langage socio-politique) 
(de Montgolfier et Natali, 1987). 
Pour la gestion de l'eau de façon patrimoniale, il convient de retenir les définitions qui ne sont 
pas purement économiques. La gestion patrimoniale peut alors être résumée comme 
l'ensemble des actions visant à maintenir et transmettre la valeur du patrimoine L'enjeu 
est un nouveau mode de gestion qui allie l'efficacité économique, l'efficacité sociale et 
l'efficacité écologique, ce qui s'inscrit parfaitement dans un contexte de développement 
durable. On souhaite développer un comportement patrimonial des acteurs, basé sur la liberté 
et la responsabilité, ce qui suppose une conscience, une relation et une négociation 
patrimoniale. Par la suite, la notion de patrimoine intègre le long terme et la globalité, et est 
un facteur d'identité. 
2.4.4 La gestion durable 
L'objectif de préserver et de maintenir un stock donné de ressources non produites correspond 
au double souci d'une éthique inter-temporelle de transmission mais également de 
préservation de la ressource pour des usages qui ne sont ni identifiés, ni prévus aujourd'hui. 
La contrepartie reçue des usagers pour leur alimentation en eau, ne suffit pas à atteindre une 
gestion durable de la ressource en eau. L'apparition de tensions croissantes entre les divers 
usagers conduit à une évolution des modalités de la gestion qui doivent désormais : 
• intégrer l'ensemble des tensions 
• prendre en compte l'interdépendance croissante entre les ressources et le milieu 
• introduire une dimension inter-temporelle. 
Dans cette perspective, la gestion durable est une gestion dynamique avec une double 
évolution : on passe de la gestion des tensions sur la ressource à la gestion des pressions sur le 
milieu, et d'une gestion à long terme à une gestion patrimoniale. Ce ne sont plus les 
interventions qui sont privilégiées mais bien la planification et le développement durable. 
Pour résumer, on veut une gestion qui assure l'interface entre les besoins des activités 
humaines et les nécessités de respect des milieux naturels pour en assurer la pérennité. 
Le passage d'une gestion économique à long terme, à une gestion durable se traduit par des 
modifications à la fois au niveau de l'organisation des systèmes de gestion (voir «2.4.2 La 
gestion intégrée ») et des instruments mis en place (voir « 2.5 Les instruments nécessaires 
pour une meilleure gestion »). La gestion à long terme se faisait par filière et sur des modes de 
gestion de type technico-administratifs. Une gestion durable correspond à une approche pluri-
fonctions, pluri-acteurs reposant sur la concertation et la négociation. 
Les concepts théoriques souhaités pour la gestion de l'eau étant décrits, il y a lieu de décrire 
à présent comment atteindre les objectifs en pratique. 
2.5 LES INSTRUMENTS NÉCESSAIRES POUR UNE MEILLEURE GESTION 
Une gestion améliorée et plus efficace doit être implémentée. De quels instruments disposons-
nous pour ce faire? Nous en proposons six (Mottier, 2001 et Valiron, 1989): 
• la recherche de données (voir « 2.8 L'importance de la collecte et de la gestion des 
données pour une gestion durable de l'eau ») 
• la voie réglementaire et juridique (la législation, voir «1.4.1 La législation », et les 
pouvoirs publics) 
• l'instrument technique 
• la voie économique et financière (la tarification de l'eau, les subsides,...) 
• la planification de l'eau 
• la négociation, la concertation, le dialogue. 
Compte tenu de l'importance du premier point, la recherche de données, nous en avons fait un 
chapitre séparé, voir « 2.8 L'importance de la collecte et de la gestion des données pour une 
gestion durable de l'eau ». Pour ce qui concerne la législation suisse, elle a déjà été expliquée 
dans la partie «1.4.1 La législation » du mémoire. 
Nous analyserons maintenant quelques instruments techniques dont nous disposons8. 
• Les études d'impact assurent la gestion intégrée de l'eau en analysant les interactions, les 
liens et les échanges avec les autres composants de l'environnement, tels que l'air et le sol. 
• Les traitements « end-of-pipe » sont de plus en plus remplacés par des mesures de 
« source-control », soit près du lieu de production ou d'émission et non à l'exutoire. Le 
nouveau paradigme veut surtout réduire les nuisances à la source. Voici quelques mesures 
possibles : 
> les économies d'eau potable (construction d'un système fermé pour récupérer les 
eaux usées) 
> l'utilisation d'eau de moindre qualité pour l'arrosage des jardins 
> la mise en œuvre de techniques d'infiltration « in situ » et de rétention des eaux de 
ruissellement au niveau du bien-fond (collecter l'eau de pluie pour arroser le jardin 
ou laver la voiture) 
> l'établissement de contraintes claires ou d'autres incitations pour augmenter la prise 
de conscience de la population. 
Le but de ces approches est notamment de décentraliser les infrastructures 
d'assainissement, actuellement pas assez visibles, donc « oubliées », et de 
responsabiliser les différents acteurs de la gestion. La décentralisation a l'avantage 
d'augmenter la prise de conscience, mais ne facilite pas la maintenance des 
infrastructures, ni leur contrôle. De plus, les impacts, les performances et le 
dimensionnement de ces techniques alternatives sont encore largement inconnus 
(Mottier, 2001). 
• Les schémas d'aménagement des eaux se définissent par Valiron (1989) comme suit: 
« La réalisation des différents aménagements nécessaires à la mise en valeur des 
ressources en eau dans des zones critiques, se traduit par des investissements qu'il importe 
de minimiser. Ceci implique une programmation rationnelle reposant sur un schéma 
d'ensemble cherchant à prendre en compte la totalité des effets et l'intégralité des coûts.» 
8
 Des procédés purement techniques, telle que l'infiltration artificielle, ne seront pas décrits ici. 
Différentes solutions sont possibles, telle que la construction de barrages, de réservoirs, de 
stations de potabilisation ou d'épuration etc. En pratique, ces schémas se font souvent en 
partant de schémas spécialisés que l'on rend cohérent par la suite. Bethemont (1977) a 
évalué les compatibilités et les incompatibilités des divers types d'aménagements 
hydrauliques et de leurs utilisations. En Suisse, par exemple, les communes doivent établir 
des plans généraux d'évacuation des eaux (PGEE). 
• Les schémas d'aménagement peuvent amener à la construction d'aménagements intégrés. 
Ceux-ci supposent à la fois l'utilisation d'un potentiel hydraulique à des fins multiples, la 
coordination de ces diverses utilisations de façon à tirer le meilleur parti possible de ce 
potentiel et l'extension de cette coordination à un bassin versant donné (Bethemont, 1977). 
La recherche d'intégration englobe la maîtrise de l'eau, ses utilisations et la recherche des 
compatibilités et des incompatibilités dans l'espace et dans un complexe socio-
économique donné. 
• Dans de nombreuses situations on constate que les outils de gestion doivent être améliorés 
ou purement et simplement implémentés, car ils n'existent pas. Dès lors, comment gérer 
une ressource dont on ne connaît pas les caractéristiques? Nous proposons, pour ce travail 
en particulier, l'utilisation des SIG qui permettent la gestion, la visualisation et l'analyse 
de données géographiques, voir « 3 Les systèmes d'information géographique ». 
Une façon de faire baisser la consommation, serait l'adaptation des instruments 
économiques : il faut faire reconnaître par le prix payé la rareté relative de l'eau. 
Actuellement, l'eau est tarifiée de différentes manières qui n'incitent pas toujours à 
l'économie de consommation, telle que l'eau à prix forfaitaire et non à la quantité 
consommée. Le principe de causalité, pollueur-payeur, s'applique de plus en plus, surtout en 
France, grâce à la mise en place des agences de bassin. Le mieux consisterait bien sûr à éviter 
la pollution à la source ! 
La planification de l'eau est la démarche qui consiste à prévoir comment adapter la ressource 
en eau, la mobiliser et la répartir pour faire face au développement économique et social et à 
l'évolution des besoins des usagers, à horizon de 5, 10, 25, 50 ans, afin de permettre à chacun 
des utilisateurs de disposer des quantités d'eau qui lui sont nécessaires dans la qualité requise 
(Valiron, 1989). La planification est un outil de la politique de l'eau et de la gestion. La 
politique de l'eau doit définir les responsabilités de chacun et notamment les structures et le 
cadre institutionnel qui permettront de réaliser les objectifs, par exemple pour l'alimentation 
en eau, grâce à la législation sur l'eau. C'est donc l'ensemble des dispositions réglementaires, 
financières et techniques qui permettent de faire coïncider les ressources et les besoins de 
façon cohérente et à un coût minimum compatible avec les moyens financiers disponibles. On 
doit pour cela planifier, en coût et en calendrier, tous les ouvrages et réalisations nécessaires à 
la satisfaction des besoins des divers usagers, aussi bien ceux indispensables à l'équilibre 
évoqué ci-dessus que ceux assurant desserte et protection (Valiron, 1989). La planification 
doit être réaliste et est prospective. 
Lorsqu'un conflit de gestion de l'eau apparaît, il est nécessaire de rassembler les différents 
acteurs et de négocier pour atteindre un compromis qui mène à l'intégration de la gestion. 
Des négociations doivent également se faire pour prévenir l'apparition de conflits. C'est en 
effet la considération des différents points de vue qui permet de résoudre des problèmes. Lors 
de discussions, la réflexion en groupe aboutit à un auto-examen des acteurs car elle remet en 
question leurs objectifs, leur vision des choses et des gens, ainsi que les moyens à utiliser. 
effet la considération des différents points de vue qui permet de résoudre des problèmes. Lors 
de discussions, la réflexion en groupe aboutit à un auto-examen des acteurs car elle remet en 
question leurs objectifs, leur vision des choses et des gens, ainsi que les moyens à utiliser. 
L'analyse des multiples points de vue équivaut à une analyse globale. Pour éviter les conflits, 
il faut renforcer les modalités de la gestion intégrée et la relation patrimoniale entre les acteurs 
de la ressource et du milieu. La réalisation de la gestion durable passera donc de préférence 
par de multiples rencontres, dialogues et négociations entre les acteurs concernés pour 
favoriser la coopération. 
Ces différents instruments ne constituent qu'une partie des moyens à utiliser. Il en existe bien 
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Figure 4 : Les différentes instruments pour atteindre une gestion intégrée de la ressource en 
eau (Reynard, 2000). 
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2.6 L A GESTION DE L'EAU POTABLE DANS LES ALPES 
Les instruments et moyens décrits ci-dessus peuvent également être appliqués aux régions de 
montagne. Il est cependant important de considérer certains aspects, propres à ces régions, 
notamment : 
• les multiples types d'utilisation de la ressource (eau potable, irrigation, production 
d'hydroélectricité et utilisation touristique) 
• les saisons touristiques (surtout à Noël et aux mois de février, juillet et août) 
• la disponibilité saisonnière de la ressource (selon les précipitations liquides ou 
solides, leur répartition dans le temps et l'espace et selon les températures) 
• les sensibilités plus fortes au réchauffement climatique (Rebetez, 2002). 
En considérant les objectifs du mémoire, nous focalisons ici sur la gestion de l'eau potable en 
montagne. 
2.6.1 Les particularités des régions de montagne 
Les types d'utilisation de l'eau sont d'ordinaire très nombreux, mais encore plus en 
montagne. Les principaux usages qu'il faut concilier sont : l'eau de boisson, l'eau de 
nourriture et de reproduction dans les milieux naturels, l'irrigation, la production d'eaux 
minérales, les infrastructures de loisirs et de tourisme, l'hydroélectricité, le transport des eaux 
usées, le transport de sédiments, la navigation, la pêche, le paysage, le sport, le thermalisme, 
le modelé du relief, les risques naturels, la protection contre les risques et les réserves de 
guerre et d'incendie (Reynard, 2001b). Le système «eau» est ainsi modifié en région 
touristique de montagne, voir Figure 5. Nous nous concentrerons sur l'utilisation de l'eau 
potable. 













































Figure 5 : La structure du système « eau » dans une station touristique de montagne 
(Reynard, 2000). 
Les Alpes sont très prisées par les touristes, en saison d'hiver et en été. Cela ne va pas sans 
problèmes, surtout pour la gestion de l'eau. La concentration dans le temps et dans l'espace 
d'un nombre élevé de touristes a des implications importantes, dont voici quelques-unes : 
• Le dimensionnement des infrastructures d'alimentation doit être adapté à cette 
« surpopulation » temporaire, ce qui engendre des coûts supplémentaires considérables. 
• Les infrastructures touristiques consomment beaucoup d'eau : les piscines, les 
patinoires, la neige artificielle mais également les restaurants et les hôtels. C'est surtout en 
altitude que celles-ci peuvent causer des pollutions importantes si elles ne sont pas reliées 
au réseau d'assainissement. H faut cependant réaliser que les résidents permanents 
profitent également de ces infrastructures. 
• L'augmentation de la population, résidente et touristique, va de pair avec une 
consommation de l'espace pour la construction de bâtiments et de routes. 
L'imperméabilisation qui en résulte, augmente le ruissellement et diminue l'infiltration 
des eaux. Le cycle de l'eau se modifie. Par exemple, l'érosion des terrains non bâtis est 
plus agressive car le ruissellement y est plus concentré et lors de fortes précipitations, les 
débordements de torrents et les inondations sont plus fréquents. De plus, les voies de 
communication doivent être régulièrement nettoyées, ce qui consomme de grands volumes 
d'eau. 
L'accroissement de la population dans les Alpes n'est pas seulement causé par le tourisme 
mais dans de nombreuses régions, c'est l'économie touristique elle-même qui évite la 
migration des jeunes vers les villes. Dans la région étudiée, le Haut Plateau, le tourisme est 
très important par sa concentration dans le temps et l'espace et son impact est énorme : la 
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population y est quadruplée en haute saison ! Sans le tourisme, le développement du Haut 
Plateau n'aurait certainement jamais été si rapide, ni si néfaste pour l'environnement. 
Le développement (touristique) des Alpes a donc vulnérabilisé l'écosystème et par 
conséquent aussi l'eau, une ressource de première importance. Non seulement les montagnes 
donnent naissance à de nombreux cours d'eau et détiennent des réserves en eau douce 
importantes, elles ont en outre un impact énorme sur tout ce qui passe à l'aval9. En effet, si 
des problèmes de pollution affectent une vallée alpine et s'ils ne sont pas rapidement 
maîtrisés, toutes les régions se situant à l'aval de cette vallée seront également affectées. De 
même, les eaux stockées dans une retenue ne sont pas utilisables à l'aval, mais permettent par 
contre de produire de l'électricité. Cela illustre la nécessité de considérer l'eau comme un bien 
commun à tous, au lieu de ne considérer que des intérêts spécifiques. 
Les montagnes sont constituées d'écosystèmes nombreux et très riches dont l'équilibre 
sensible est souvent dérangé par les activités humaines. Les faibles débits résiduels perturbent, 
par exemple, la dynamique des cours d'eaux à l'aval des barrages hydroélectriques. Ceux-ci 
permettent par contre de produire une énergie propre, renouvelable, qui ne libère pas de CQ, 
un gaz à effet de serre. Il convient donc de préserver le milieu alpin des impacts négatifs 
causés par les pressions humaines. Un moyen d'y parvenir passe par une meilleure gestion de 
l'eau. 
La présence de touristes en montagne fait augmenter les demandes en eau potable dont les 
contingences de distribution sont nombreuses. A cela s'ajoute encore qu 'en hiver, pendant les 
périodes de forte fréquentation, le potentiel de la ressource en eau se trouve diminué 
(Reynard, 2001a). Il convient donc d'attacher particulièrement de l'importance à ces 
problèmes. 
2.6.2 La mise en place et la gestion des réseaux d'eau potable 
Les caractéristiques des réseaux d'eau potable et les paramètres dont on doit tenir compte 
pour planifier sa mise en place et son dimensionnement seront décrits, sans aborder les 
aspects purement techniques. 
Suite aux épidémies de choléra en Europe dans la première moitié du W™ siècle, la nécessité 
de la mise à disposition d'une eau de bonne qualité ainsi que l'assainissement des zones 
urbaines ont été reconnus. Des investissements considérables ont été consentis pour la 
construction d'infrastructures et de réseaux d'approvisionnement en eau et pour la 
construction de réseaux d'assainissement. Selon Mortier (2001), trois principes fondamentaux 
gouvernent depuis cette époque la gestion des eaux dans les agglomérations : 
• L'eau est prélevée sur l'environnement, puis purifiée dans des stations de traitement 
des eaux. 
• La distribution de l'eau se fait par des réseaux sous pression afin de prévenir la 
contamination par des infiltrations du milieu extérieur. 
11
 Toutes ces idées sont très bien expliquées dans Messerli B., Ives J.D. (éd.) (1999) : Les montagnes dans le 
monde. Une priorité pour le développement durable, Grenoble, Editions Glénat, « L'eau en montagne, une 
ressource de première importance », p 117- 138. 
• Une fois l'eau utilisée par les ménages, elle est évacuée par un réseau d'évacuation et 
sert donc de moyen de transport pour différents déchets. Les stations d'épuration, si 
elles existent, purifient l'eau avant de la rejeter dans les eaux superficielles. 
Le système d'approvisionnement en eau potable comprend donc les canalisations du réseau 
d'alimentation, les diverses installations et ouvrages sur ce réseau (les vannes et les pompes), 
les ouvrages de prélèvement d'eau dans le milieu naturel, les stations de traitement et les 
ouvrages de stockage, les réservoirs d'eau. Des interactions existent entre ces différents 
éléments, mais également avec des systèmes tiers : des prélèvements excessifs peuvent réduire 
les ressources disponibles, la qualité de l'eau captée détermine les traitements nécessaires 
dans la station de potabilisation, etc. 
La dispersion de l'habitat en montagne rend l'application de ces principes plus compliquée. 
La construction et la gestion d'infrastructures étant extrêmement coûteuses, certains bâtiments 
ne sont pas connectés aux réseaux de distribution et d'évacuation. Des défaillances du système 
ne sont pas à exclure et peuvent également causer des pollutions par infiltration. De plus, 
l'évacuation de l'eau usée nécessite des quantités d'eau importantes qui ne sont pas toujours 
disponibles. 
Les schémas d'alimentation en eau (d'une ville, d'une région densément peuplée, etc.) sont 
un exemple des schémas d'aménagement des eaux. Ils peuvent aider à planifier la gestion de 
l'eau dans le temps et devraient donc être réalisés dans toutes les communes alpines. Ces 
schémas consistent à définir des programmes de développement des installations de 
production et de transport de l'eau potable qui, à niveau de qualité et de sécurité satisfaisants, 
minimisent pour la collectivité les coûts d'investissements et de fonctionnement (Valiron, 
1989). Trois phases de travail sont pour cela à distinguer. Premièrement, il faut connaître les 
besoins des divers secteurs en étudiant notamment les différents scénarios démographiques. 
Ensuite, il faut déterminer les solutions optimales en minimisant les coûts et finalement, ne 
pas négliger la sécurité de la distribution face à d'éventuelles sécheresses ou à des pollutions 
accidentelles. En milieu touristique, il convient également de tenir compte des fluctuations 
saisonnières, en plus des fluctuations diurnes, pour le dimensionnement des infrastructures. 
Les schémas d'assainissement sont souvent encore plus complexes à planifier à cause des 
équipements déjà existants, le choix du type de collecte (réseau séparatif ou non) et le choix 
de la méthode d'épuration des eaux. 
Pour le dimensionnement des infrastructures à mettre en place, il est indispensable 
d'évaluer la demande10 en eau en quantité et en qualité. La demande dépendra selon Valiron 
(1989) de la politique d'aménagement du territoire, de la démographie, des objectifs de 
niveaux économiques adoptés, de la réglementation et de la politique tarifaire pour l'eau. Pour 
l'eau potable, ce sont les différents types de consommation, les valeurs annuelles, les pointes 
saisonnières et journalières, le développement démographique et les perspectives d'évolution 
des besoins qui doivent être connus. Le rendement et le taux de raccordement du réseau 
doivent être élevés, afin de respectivement éviter le gaspillage et faciliter l'approvisionnement 
lors de travaux et de pollutions. 
La consommation en eau potable dépend de différents facteurs, notamment de la 
démographie, du niveau de vie et du climat. De manière générale, les habitants des pays 
industrialisés sont de gros consommateurs d'eau et des changements d'habitudes peuvent 
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 Pour des informations supplémentaires sur la demande en eau, voir Valiron (1989), pages 192-198 et Valiron 
(1990), pages 87-92, ainsi que Kindler J., Rüssel CS. (ed.)(1984), pages 149-168. 
alors avoir des conséquences importantes. En situation de sécheresse, la consommation d'eau 
d'irrigation augmente fortement: sur le Haut Plateau par exemple, la consommation d'eau 
potable pour l'irrigation augmente de 50% en année sèche. Avec les changements climatiques, 
il est probable que les sécheresses deviennent plus fréquentes et plus intenses. Les 
conséquences sur la consommation risquent donc d'être considérables. 
Afin de régulariser les effets de pointes de la demande et les ressources disponibles, des 
réservoirs sont construits. Ils servent en particulier à stocker la ressource en eau (brute ou 
traitée) pendant les périodes de basse demande et à la distribuer quand la demande excède 
l'offre. Un réservoir est aussi un élément de sécurité en cas d'incendie, de panne, de pollution, 
etc. Les différents réservoirs peuvent être interconnectés entre eux et avec la station de 
traitement. C'est le cas notamment pour les réservoirs connectés aux stations de potabilisation 
de Plan Mayens sur le Haut Plateau. 
Concernant la ressource à utiliser, des choix doivent être faits entre les eaux de surface et les 
eaux souterraines. Selon les besoins et les caractéristiques naturelles de la région à alimenter, 
les solutions retenues seront différentes. Le Tableau 1 ci-dessous en résume les principaux 
avantages et inconvénients. 
Les caractéristiques 
générales 
La répartition dans 
l'espace 
La disponibilité 
dans le temps 
L'évaluation 
quantitative de la 
ressource 







La variabilité du 
débit 
Les ouvrages de 
régularisation 
La sécurité 




L'évaluation de la 
quantité 
La sensibilité aux 
pollutions 
Les eaux superficielles 
Les cours d'eau et les lacs. 
Ils peuvent être forts à un site. 
Leur coût peut être élevé. 
Il dépend des saisons et du 
climat. 
Ils sont nécessaires quand la 
demande excède l'offre. 
Moyenne 
La ressource est visible. 
Elle est souvent suffisante. 
Elle se fait par analyse 
statistique de données sur une 
longue période. 
Elle est élevée, donc les 
traitements sont plus 
complexes. 
Les eaux souterraines, y 
compris les sources 
Les nappes et les sources. Il s'agit 
d'une ressource extensive. 
Les débits sont souvent trop 
faibles pour ne capter qu'à un seul 
endroit. 
Les adductions sont plus 
nombreuses mais moins 
coûteuses. 
Le débit est moins variable et c'est 
donc une ressource plus résistante 
aux variations climatiques". 
La régularisation n'est pas 
nécessaire. 
Meilleure 
La ressource est invisible. 
Un seul captage ne peut souvent 
pas satisfaire à l'alimentation 
d'une grande agglomération. 
Des méthodes plus complexes 
doivent être mises en œuvre. Les 
connaissances sont souvent 
limitées. 
La sensibilité dépend de la 
géologie et de l'utilisation du sol. 
Cette ressource est généralement 
moins vulnérable. 
11
 Cela dépend des régions étudiées et du bassin d'alimentation de certaines sources, voir également l'étude sur le 
Haut Plateau (Reynard, 2001a). 
Le coût 
La souplesse de 
réalisation 








La ressource devient 
inutilisable, normalement 
pendant quelques jours. 
Elles sont moins coûteuses 
mais plus longues 
Les coûts élevés sont en 
relation avec les traitements, 
la longueur de l'adduction et 
la régularisation. 
Elevée 
Il est difficile à réaliser. Il y a 
donc généralement sous-
utilisation des équipements à 
leur mise en service. 
La ressource devient souvent 
inutilisable et la période de 
régénération est très longue. 
Coûteuses 
Les coûts sont moins élevés et 
sont en relation avec la 
profondeur, la productivité et le 
prix de l'énergie. 
Basse 
Il est possible et se fait facilement 
en fonction de l'évolution de la 
demande. 
Tableau 1 : Les avantages et les inconvénients des eaux souterraines et des eaux de surface 
(adapté de Valiron, 1989). 
Ces différents éléments de la gestion de l'eau potable sont indispensables dans tous les 
systèmes de distribution, mais particulièrement dans les Alpes et les autres régions de 
montagne, car ces régions sont particulièrement sensibles aux interventions humaines et 
possèdent d'importantes réserves en eau. Il apparaît évident que la gestion de l'eau passe par 
une planification basée sur la connaissance et l'analyse approfondie des divers concepts 
décrits ci-dessus. 
2.7 LES SPÉCIFICITÉS DE LA GESTION DE L'EAU EN SUISSE 
Le système organisationnel de la gestion de l'eau en Suisse découle de la structure politique 
et législative propre au pays. Cette particularité suisse augmente encore la complexité de la 
gestion de l'eaupar les multiples échanges d'informations qu 'elle occasionne. 
Les aspects législatifs ont déjà été expliqués de façon succincte. Nous ne les approfondissons 
pas12. La particularité suisse pour la gestion de l'eau tient dans la hiérarchisation des tâches, 
objectifs et contrôles. La Confédération Suisse est une fédération de cantons et demi-cantons 
disposant d'une grande autonomie politique et administrative. Ces cantons sont constitués de 
nombreuses communes. La gestion de l'eau suit cette organisation politique et ne s'organise 
pas du tout selon des délimitations naturelles, tel que le voudrait la gestion intégrée et 
patrimoniale. La législation suisse poursuit pourtant une promotion de la gestion intégrée, 
mais les niveaux organisationnels la rendent difficile à mettre en oeuvre. 
Des textes législatifs existent à chaque niveau politique (voir «1.4.1 La législation»). 
Globalement, on peut dire que la tâche de fixer les objectifs de la gestion des eaux revient à la 
Confédération, mais que ce sont les cantons qui sont responsables de la mise en œuvre des 
processus permettant d'atteindre ces objectifs. A leur tour, les cantons peuvent attribuer aux 
communes des compétences, comme par exemple la distribution de l'eau potable. Ainsi, la 
distribution des tâches sur trois niveaux hiérarchiques complique la gestion de l'eau. Pour 
réaliser des infrastructures coûteuses, par exemple pour la construction d'une station 
12
 Pour plus d'informations, voir Crausaz (2000), Mottier (2001) et les sites Internet www.admin.ch et 
www.vs.ch. 
d'épuration, les communes se regroupent de plus en plus. Aux trois niveaux législatifs 
mentionnés ci-dessus, s'ajoutent les associations intercommunales et environnementales et les 
consommateurs. Ces différents niveaux de pouvoirs ou d'influence vont à leur tour mandater 
des bureaux d'études. Tous ces gestionnaires, planificateurs et décideurs contribuent à créer 
des flux d'information considérables. 
2.8 L'IMPORTANCE DE LA COLLECTE ET DE LA GESTION DES 
DONNÉES POUR UNE GESTION DURABLE DE LTEAU 
Pour que les moyens d'intervention des gestionnaires soient utilisés de façon efficace, une 
connaissance approfondie des caractéristiques des systèmes et de chaque facteur d'évolution 
concernés est nécessaire. Ces informations doivent être exactes, pertinentes, actuelles et 
fiables, avoir une précision adaptée aux objectifs visés et être disponibles sous une forme 
facilement utilisable par les gestionnaires. Vu la complexité de la gestion de l'eau, le nombre 
de données à collecter est énorme. Des outils informatiques pour les gérer sont donc 
nécessaires. Les SIG permettent notamment la résolution de ces problèmes. 
Nous avons vu que la gestion durable de l'eau passe par un processus de négociation des 
différents acteurs. Pour convaincre, il est essentiel de pouvoir démontrer son point de vue aux 
autres. Cela n'est pas possible sans base solide, sans données qui attestent de l'exactitude des 
propos. Une étude menée par Mottier (2001) auprès des responsables de la gestion de l'eau 
met en évidence que la majorité de leurs tâches est constituée par la collecte et la gestion de 
l'information, pour ensuite l'utiliser pour dimensionner des ouvrages, calculer des 
indicateurs, etc. L'absence de données (fiables) peut causer de nombreux problèmes, tels que : 
• la redondance : un travail identique effectué plusieurs fois 
• des pertes de connaissance par les organisations et institutions 
• des tâches de gestion interrompues 
• des pertes de temps provoquées par l'incompatibilité des formats de données 
• des décisions prises à mauvais escient. 
La complexité de la gestion de l'eau aggrave avec le temps tous les problèmes dus aux 
données. Afin de minimiser les coûts et d'assurer la qualité des données par une méthodologie 
standardisée, des réseaux standardisés de collecte et de gestion devraient être mis en place, 
comme cela a déjà été fait, par exemple, pour les données climatiques (réseau synoptique). En 
pratique, on constate que des choses parfois simples sont souvent compliquées par un manque 
de données. L'échange de données existantes (sous forme papier et/ou numérique) est rendu 
complexe par les nombreuses structures organisationnelles. 
Le niveau de complexité élevé et les multiples interactions entre les sous-systèmes de la 
gestion durable de l'eau rendent nécessaires la collecte de volumes d'information 
considérables afin d'en assurer la description et la compréhension. Pour la gestion et la 
représentation des données, il est donc nécessaire d'utiliser des outils informatiques 
appropriés, comme par exemple les SIG. Ils ont notamment le pouvoir d'intégrer des données 
de qualité et de sources différentes dans un même environnement de travail, de produire des 
cartes thématiques, de servir d'outils d'aide à la décision sur la base d'applications simples et 
de réaliser des analyses pour comprendre et modéliser la répartition spatiale de phénomènes et 
de processus. Selon le logiciel SIG choisi et à l'aide de modules et/ou de programmations 
complémentaires, les possibilités d'utilisation peuvent encore être bien plus vastes (analyse de 
réseaux, simulations, etc.). 
Les données à collecter et à utiliser sont de différents types: 
• Statiques pour la description d'un système qui peut se faire à l'aide d'un logiciel SIC 
On collecte des données afin d'étudier la ressource pour connaître sa qualité et sa 
quantité, ainsi que pour évaluer les besoins des divers usagers et les contraintes 
économiques pour les prélèvements et les rejets. 
• Dynamiques pour connaître le comportement d'un système (les SIG couplés aux 
logiciels de simulation permettent le travail avec ce type de données). 
• Historiques pour connaître l'évolution des données à long terme, par exemple les 
données du réseau d'assainissement de la ville de Berne, collectées depuis une 
vingtaine d'années. Celles-ci représentaient en 2000 un montant compris entre 10 et 20 
millions de francs suisses (Mortier, 2001). Les données climatiques (température, 
précipitations etc.) portent sur de longues durées, jusqu'à 150 ans. 
Par la diversité des utilisateurs et des utilisations des données, les intervenants agissent à 
différents niveaux de gestion : certains se préoccupent de la gestion à long terme (gestion 
stratégique), d'autres de la gestion opérationnelle (gestion tactique). Ainsi, la précision des 
données ne sera pas la même selon les objectifs finaux visés et un même objet sera considéré 
différemment selon l'activité professionnelle de l'acteur. 
Le grand avantage d'un SIG est de centraliser les données spatiales et administratives 
concernant le fonctionnement de tout le système « eau » en un seul endroit. Les différents 
intervenants peuvent alors accéder à une base de données unique où se trouve l'ensemble des 
données nécessaires. Il n'est plus nécessaire de contacter les différents services un à un, ni de 
combiner des données de sources différentes. Une description détaillée des SIG se fera par la 
suite, voir « 3 Les systèmes d'information géographique» . Selon Crausaz, la mise en place 
d'un SIG institutionnel permet : 
• de superposer différentes couches d'information spatiale 
• d'améliorer la communication entre les différents services, privés et publiques 
• de mieux gérer les informations à l'aide d'une base de données (géographique et 
attributaire) 
• de faciliter le suivi du territoire 
• et ainsi, de mettre en place la gestion intégrée et patrimoniale de l'eau. 
Pour concilier les différents acteurs participant à une prise de décision, la collecte de données 
n'est pas suffisante selon Crausaz (2000). L'auteur ajoute la nécessité d'instaurer ou de 
renforcer une culture administrative qui intègre toutes les facettes de la gestion de l'eau : 
cela correspond à l'intégration verticale dont nous avons déjà parlé (voir «2.4.2 La gestion 
intégrée »). En Suisse, les différents niveaux hiérarchiques de la gestion de l'eau rendent la 
coordination intersectorielle particulièrement difficile. Un SIG centralisé pourrait d'après 
Crausaz (2000) jouer un rôle important pour « fournir les transversalités nécessaires à 
l'appréhension des phénomènes complexes de la gestion de l'eau ». 
L'intégration horizontale (voir « 2.4.2 La gestion intégrée ») se fait en analysant les données 
administratives et spatiales en profondeur et non seulement en les superposant. Pour limiter 
les redondances dans les descriptions des objets et pour bien comprendre les différents 
composants du système « eau », il est important de bien saisir la définition, le rôle et les 
caractéristiques de chaque objet ou couche que l'on veut intégrer dans un SIG, puis d'analyser 
les relations existantes entre les différents objets. Cette analyse se fait par les acteurs de la 
gestion de l'eau et par les concepteurs du SIG et constitue donc déjà une excellente occasion 
de favoriser la rencontre, le dialogue et la négociation. 
Le SIG est un outil opérationnel. Il faut donc tenir compte du potentiel d'apprentissage de 
l'institution «cliente » et des utilisations qu'elle souhaite faire du SIG. Un SIG trop 
sophistiqué risque de perturber les gens, au lieu de les aider. Dans un premier temps, il est 
nécessaire de faire connaître l'outil à l'institution, par exemple par la mise en place d'un 
prototype (comme on le fera pour ce mémoire). Dans la mesure où la commune est 
convaincue, un SIG complet, intégrant tous les aspects de la gestion de l'eau sur l'ensemble 
du territoire, pourra être élaboré. Ensuite, des mises à jour régulières doivent se faire pour 
maintenir le SIG à jour, faute de quoi, les efforts consentis auront été inutiles. Dans le futur, si 
des applications plus précises s'avèrent nécessaires, telle que la simulation des écoulements 
dans les conduites, le SIG peut être couplé à d'autres outils informatiques appropriés. 
2.9 CONCLUSION 
L'eau joue un rôle crucial qui passe au-delà des frontières : l'eau peut sauvegarder la paix, 
garantir le bien-être et le développement socio-économique... et est essentielle à la vie 
humaine, animale et végétale. De plus, l'eau sera probablement l'un des problèmes majeurs 
auxquels la société devra faire face durant le 21eme siècle, d'où l'urgence d'assurer sa gestion 
durable. Bethemont (1977) résume bien la tâche des gestionnaires : « . . . à prévoir cette 
évolution, à rechercher les tendances, à déceler longtemps à l'avance les modes futurs 
d'utilisation de l'eau, de façon à éviter ... les charges résultant des investissements trop 
longtemps différés ou non prévus en temps utile. Tout cela implique ... un travail de 
planification entrepris par des organismes permanents ». 
Les montagnes sont particulièrement riches en eau et sont souvent considérées comme des 
« châteaux d'eau ». A cause des activités humaines, ce milieu est par contre fortement 
déséquilibré. Afin d'éviter la poursuite de sa dégradation et d'anticiper les conséquences du 
réchauffement climatique, il convient donc de planifier la gestion de l'eau. Pour ce faire, de 
multiples instruments existent. 
Ainsi, pour s'assurer d'une approche globale, transnationale, interdisciplinaire, avec la 
concertation des nombreux acteurs et en tenant compte de tous les facteurs « aquatiques », et 
des conséquences probables du réchauffement climatique, une meilleure connaissance du 
fonctionnement global du système est nécessaire, complétée d'une meilleure utilisation de 
l'information. La masse de données nécessaires pour la gestion intégrée et patrimoniale de 
l'eau, peut être gérée, représentée et analysée par des systèmes d'information géographique 
(SIG). 
La nécessité d'une gestion globale et durable de l'eau, par les concepts d'intégration et de 
patrimoine, a été démontrée. Les besoins en information et en nouveaux outils de gestion ont 
également été évoqués. Dans le chapitre suivant, nous désirons présenter un outil 
informatique approprié à la gestion. Il s'agit des systèmes d'information géographique (SIG) 
qui seront décrits en détail. 
3 LES SYSTÈMES D'INFORMATION 
GEOGRAPHIQUE (SIG) 
3.1 INTRODUCTION 
Les Systèmes d'Information Géographique (SIG) ont un champ d'application plus vaste que 
la seule gestion de l'eau. De nombreux auteurs insistent sur l'importance des SIG dans les 
domaines relatifs à la gestion du territoire. Cette introduction se situe donc dans un cadre 
plus large que celui du mémoire afin d'avoir une meilleure idée du potentiel de cet outil. 
Dans « Environmental modeling with GIS », Eddy (dans Goodchild et al., 1993) nous présente 
le changement global13 auquel la Terre doit faire face et ce que les scientifiques peuvent faire 
pour mieux le gérer. L'auteur nous propose six impératifs à mettre en œuvre dont « a global 
data and information system that makes environmental data, past and current, available to all 
who need it, in a form that they can use». Les études environnementales seraient d'après lui 
beaucoup plus aisées à réaliser là où l'information scientifique est facilement accessible à tous 
ceux qui en ont besoin. Il propose donc un système global d'informations géographiques qui 
devrait être utilisable par tous les scientifiques dans une forme et un format standardisé et 
convivial. 
Burrough et McDonnell (2000) ajoutent que le besoin en données spatiales n'est pas 
seulement nécessaire pour les scientifiques mais aussi pour les bureaux d'urbanisme, les 
départements de police, les organisations médicales, les ingénieurs, etc. 
La variété d'utilisateurs possibles est donc vaste. De plus, les raccordements au gaz, à 
l'électricité, à l'eau, au téléphone... devraient être manipulés comme de l'information spatiale 
afin de faciliter leur cartographie et leur gestion. Naturellement, cette demande croissante 
d'information et de moyens pour la traiter nécessite l'utilisation d'un matériel informatique de 
plus en plus performant. 
Ces différentes approches d'un même sujet par de nombreux auteurs ont permis de définir un 
outil de travail puissant appelé système d'information géographique (SIG) utilisant les 
techniques de gestion de base de données (spatiales) à l'aide d'ordinateurs. On parle 
également de SIT ou système d'information du territoire, ou encore de SIRS, système 
d'information à référence spatiale. Un SIT est alors un instrument de décision dans les 
domaines juridique, administratif et économique, qui est généralement axé sur une gestion des 
données cadastrales (Bédard, 1987 dans Thériault, 1996), alors que le SIG s'utilise pour 
étudier les milieux naturels et les activités distribuées sur le territoire. Le terme SIRS englobe 
le SIT et le SIG (Prélaz-Droux, 1995). 
Malgré tous les progrès technologiques et informatiques constatés surtout dans les années 
1990, on est encore loin du système global et homogène sur l'ensemble de la planète, souhaité 
par Eddy. L'utilisation des SIG est toutefois devenue plus courante : en 1995, 93 000 sites 
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 Par changement global, l'auteur comprend les variations climatiques des dernières décennies mais également la 
pression démographique sur les terres disponibles. 
étaient équipés sur l'ensemble de la planète (Burrough, 2000). Cette croissance du champ 
d'applications et de produits a aidé les SIG à devenir un outil accepté pour gérer et analyser 
des données spatiales. 
3.2 QU'EST-CE QU'UN SIG ? 
Beaucoup d'informations indiquent que les SIG se sont rapidement répandus dans les années 
1990. Mais d'où vient ce nouveau champ de travail et que représente-t-il ? 
3.2.1 L'origine et l'évolution des SIG 
La terminologie de Systèmes d'Information Géographique date des années 1960. 
Globalement, le SIG est un environnement créé pour gérer des données spatiales numérisées 
et pour satisfaire certains besoins, dont les plus courants sont l'analyse, la modélisation, la 
simulation et la représentation cartographique. 
Au Canada, lors d'un inventaire des utilisations du sol, une analyse rigoureuse démontrait que 
l'ordinateur était le meilleur outil pour effectuer des mesures de surface et des cartes digitales. 
Des mesures pouvaient ensuite se faire simultanément sur différentes cartes, par exemple : 
quelle est la surface des terres agricoles qui ne sont pas utilisées comme telles? Le système 
des couches d'information que l'on peut superposer était né : dans cet exemple, on a 
superposé une couche d'information des terres agricoles sur une couche d'information des 
terres non utilisées (Goodchild, 1993). 
C'est surtout pour la planification sensible à l'environnement et l'architecture d'un paysage 
que l'on a commencé à utiliser ce système de couches dans les années 1960. On réalisait que 
le monde était composé de couches indépendantes qui représentent chacune une composante 
de l'environnement et donc d'une série de problèmes environnementaux. Ces couches sont par 
exemple la végétation, les mesures de protection des eaux souterraines, les cours d'eau, etc. 
Ensuite, les travaux des urbanistes, des démographes et le développement de la télédétection 
ont encore multiplié le nombre et la diversité de couches possibles. 
Les Etats Unis avaient par contre des problèmes d'accès aux différents types de données 
nécessaires pour établir des modèles. Ils ont alors conçu les SIG comme des outils pour 
extraire les données spatiales appropriées de grandes banques de données, afin de les rendre 
disponibles pour l'analyse, et pour réaliser des représentations cartographiques des 
résultats. La production automatique de cartes a beaucoup d'avantages : une fois les données 
numérisées, il est beaucoup plus facile de manipuler, copier, éditer et transmettre 
l'information. 
Quarante ans plus tard, ce sont encore les mêmes arguments qui justifient l'utilisation de SIG. 
Pendant les années '80, les SIG connaissent leurs premiers succès commerciaux. Ils étaient 
alors surtout utilisés pour faire de la gestion des ressources. A cette époque, on estimait que 
les ressources financières affectées à l'industrie globale des SIG augmenteraient d'un milliard 
de dollars par an. 
Pendant les années 1990, plusieurs développements techniques et organisationnels ont aidé 
à développer l'application et l'appréciation des SIG. 
En premier lieu, il y a eu la prise de conscience : on a réalisé qu'il était très efficace de 
pouvoir manipuler de grandes quantités de données spatiales. Ces dernières années, 
l'information (spatiale) et les outils pour la gérer et l'analyser ont ainsi gagné en importance 
dans les processus de décision auprès des gouvernements ainsi que dans le secteur privé 
(Worrall, 1991). Certains n'en sont néanmoins pas encore convaincus... 
Deuxièmement, depuis 1995 la prolifération des ordinateurs personnels à prix modéré, qui ont 
en plus augmenté leur capacité de stockage et de traitement des données, a permis 
l'utilisation plus répandue des techniques informatiques par les individus et les entreprises à 
budget limité. 
Troisièmement, beaucoup d'ordinateurs sont connectés à des réseaux électroniques. 
L'échange de données coûteuses et de logiciels a ainsi été facilité. 
De nouvelles possibilités se sont aussi développées pour l'analyse spatiale. Elles devront être 
exploitées judicieusement pour assurer une amélioration de la qualité de la prise de décision, 
en particulier dans le secteur public. 
Finalement, la standardisation des interfaces entre les programmes de base de données et les 
autres programmes a facilité le traitement des données spatiales. Actuellement, les utilisateurs 
s'attendent donc à une interface intuitive et conviviale à l'aide de laquelle ils peuvent interagir 
et formuler des requêtes. 
3.2.2 Les définitions d'un SIG 
Beaucoup d'essais ont été faits pour définir les SIG et il est donc difficile de sélectionner LA 
définition pertinente. Maguire et al. (1991) proposent par exemple onze définitions... Cette 
variété peut être expliquée par le fait que chaque définition d'un SIG dépend de qui la formule 
et de son point de vue (Heywood, 1998). Il s'agit donc de définitions assez subjectives selon 
l'auteur et ses préférences. 
Selon Maguire et al. (1991), l'évolution rapide des SIG a causé de nombreux problèmes 
quant à leur définition. Ainsi, profitant des nouvelles opportunités sur le marché, beaucoup de 
logiciels se réclament être des logiciels SIG, mais peu le sont en réalité. Le nombre de 
consultants en SIG a aussi considérablement augmenté, mais ils ne se valent pas tous et ils 
donnent parfois des informations contradictoires. 
Les applications d'un SIG sont extrêmement vastes et intègrent des idées développées dans les 
domaines les plus variés : on les utilise en botanique, en économie mais aussi en 
photogrammétrie, en mathématiques et bien sûr en géographie. 
Il existe aussi un débat cherchant à définir l'élément clé des SIG: pour certains, ce sont les 
softwares et hardwares, pour d'autres le traitement de l'information et les applications qui en 
découlent. 
Les définitions les plus courtes décrivent ce que sont les SIG. 
Pour Rhind (1989) (cité par Heywood, 1998) un SIG est un système sur ordinateur qui peut 
contenir et utiliser des données qui décrivent des endroits sur la surface de la Terre. 
Collet (1992) dit quant à lui que «globalement, un système d'information géographique est 
capable de gérer des informations à caractère spatial ». 
Les définitions plus complètes, ajoutent ce que font les SIG14. 
Pour Burrough (2000), un SIG est un set d'outils pour collecter, stocker, organiser, 
transformer et afficher des données spatiales du monde réel pour une série de buts particuliers. 
14
 Les définitions ont pour la plupart été traduites de l'anglais. Si les définitions proviennent de Maguire (1991), p 
10-11, les noms d'auteur sont suivis de '*'. Burrough (2000) reprend également quelques définitions dans son 
livre. 
Le « Department of Environment » élabora en 1987 la définition suivante : « un système pour 
obtenir, stocker, vérifier, manipuler, analyser et afficher des données qui sont rattachées 
spatialement à la Terre ». 
Pour Parker* (1988), c'est une technologie d'information qui stocke, analyse et affiche des 
données spatiales et non spatiales. 
D'autres définitions sont plutôt axées sur la base de données ou sur la base 
organisationnelle des données : 
• Carter* (1989) : une entité institutionnelle reflétant une structure organisationnelle qui 
intègre une technologie avec une base de données, une expertise et un support 
financier continu dans le temps. 
• Aronoff* (1989) parle d'une série de procédures manuelle ou basée sur ordinateur qui 
sont utilisées pour stocker et manipuler des données à référence spatiale. 
• Smith* (1987) : un système de base de données dans lequel la plupart des données sont 
indexées spatialement et sur lequel un certain nombre de procédures peuvent être 
opérées pour répondre à des requêtes sur des entités spatiales de la base de données. 
• Cowen* (1988) : un système d'aide à la décision qui intègre des données spatialement 
référencées dans un environnement de résolution d'un problème. 
• Ozemoy, Smith et Sicherman* (1981): une série de fonctions automatiques qui 
procurent aux professionnels des capacités avancées pour le stockage, la recherche, 
l'extraction, la manipulation et l'affichage de données géographiquement localisées. 
La liste de définitions n'est pas exhaustive... Les définitions ont néanmoins une 
caractéristique en commun : c'est le travail utilisant des données géographiques numériques. 
Les données géographiques représentent des phénomènes du monde réel par leur position 
par rapport à un système de coordonnées connu, par leurs attributs et pour certaines 
applications, par leurs relations spatiales (la topologie15). Elles sont gérées directement dans le 
S1G ou par un système de gestion de base de données (SGBD), couplé au SIG. Les traitements 
plus complexes sur les données spatiales se font à l'aide d'un module, interne ou externe au 
SIG, permettant les analyses spatiales. 
Les autres composantes essentielles des SIG sont, selon Ian Heywood (1998), associées au fait 
qu'il s'agit d'un système basé sur un ordinateur (hard- et software) et que des tâches 
d'organisation et d'analyse se font sur les données spatiales. 
En conclusion, la demande accrue d'informations et d'outils pour les traiter a conduit au 
développement des SIG tels que l'on les connaît aujourd 'hui. 
Les SIG sont utilisés pour augmenter la valeur de données spatiales. En permettant aux 
données d'être organisées et visualisées efficacement, en les intégrant aux autres données, en 
permettant l'analyse et en créant de nouvelles données, les SIG créent de l'information utile à 
l'aide à la décision. Ceci sera développé dans les chapitres suivants. 
15
 La topologie est une géométrie sans coordonnées. En gérant la topologie des données, on évite la redondance. 
Les caractéristiques géométriques des objets ne changent alors pas lors de transformations et elles sont 
indépendantes d'un système de coordonnées et de l'échelle de mesure. 
3.3 LES FONCTIONS DES SIG 
Après cette présentation des SIG, il convient de décrire les fonctionnalités de cet outil. 
Quelles sont les utilisations possibles dans le but d'augmenter le degré d'intégration et de 
durabilité de, par exemple, la gestion de l'eau? 
3.3.1 Introduction 
Selon Reynard (2001), le SIG est «simultanément un outil d'analyse, de gestion et de 
simulation. Il permet de décrire la structure de la réalité étudiée et de modéliser son 
fonctionnement. » On peut encore y ajouter la facilité de représenter des données, sous forme 
de cartes ou graphiques. Fedra (1993) conclut que les SIG ne sont pas «une source 
d'information mais plutôt un moyen de la manipuler». Crausaz (2000) complète cette vision 
en disant que pour maximiser les profits d'un SIG, il est nécessaire d'établir auparavant une 
méthode d'analyse ou un concept de gestion. 
Toutes ces fonctions permettent aux informations récoltées (qui sont ensuite vérifiées, 
structurées, et régulièrement mises à jour), d'être gérées et manipulées pour valoriser 
l'information et faciliter la prise de décision. 
Les applications des SIG sont diverses et se situent à différents niveaux de complexité : de la 
simple consultation de l'information caractérisant les objets spatiaux à la modélisation 
d'interactions spatiales de phénomènes. Nous commencerons par l'application la plus simple 
du SIG : la consultation et la recherche. 
3.3.2 La consultation de la base de données et la recherche de 
données 
Un SIG peut être une simple interface graphique permettant l'organisation de données 
spatiales. Ces données seront consultées lors de la recherche d'informations précises. On peut 
consulter la base de données et représenter les résultats dans des tables, des graphiques et des 
cartes. 
Il existe trois types de questions : les questions élémentaires qui se demandent ce qu'il y a à un 
certain endroit ; les questions de niveau moyen où l'objet à trouver doit répondre à une 
combinaison d'attributs ; et des questions de niveau global où on se demande où on trouve un 
certain objet. 
Il existe différents moyens d'interagir avec le SIG : par texte, par reconnaissance vocale, par 
des graphiques, des animations. L'entrée de texte dans des lignes de commande pour 
rechercher des informations est le plus utilisé. La recherche de données à partir de la base de 
données se fait alors à l'aide d'un langage qui a une sémantique et une syntaxe bien définie. 
L'idée est que l'utilisateur spécifie les propriétés des résultats voulus dans le langage de 
recherche16. Les combinaisons possibles sont basées sur des opérateurs logiques, tels que la 
conjonction, la négation, les opérateurs arithmétiques, etc. On peut faire des requêtes en 
langage courant et/ou en langage SQL (structured query language) ou, encore, par d'autres 
Les bases de données non spatiales fonctionnent selon le même principe. 
langages de programmation plus poussés. C'est cependant le langage SQL qui est le plus 
utilisé (voir également « 3.4.2 Le modèle relationnel de gestion des données »). L'avantage des 
langages de recherche est leur indépendance par rapport au contenu de la base de données et 
que l'on peut donc les utiliser pour n'importe quel type de base de données. On peut également 
installer des filtres lors des recherches pour avoir un plus grand contrôle sur les données. Les 
langages de recherche ont néanmoins des limites, dont la plus importante est que les concepts 
géographiques sont parfois difficiles à traduire en langage de recherche traditionnel. Ils sont 
souvent vagues, imprécis et non standardisés, comme par exemple qu'est-ce qu'une 
montagne? 
Pour répondre à ce problème, les fenêtres, les icônes, les menus et les outils pour pointer 
sont d'autres moyens pour interagir avec le SIG et rechercher des informations. L'avantage est 
leur composante visuelle. Dans certains logiciels, des fiches thématiques apparaissent si vous 
double-cliquez sur un objet sur la carte. Elles décrivent les unités d'observation par leurs 
attributs qui ont une dimension : 
• spatiale : localisation, forme, taille, topologie (attributs spatiaux) 
• fonctionnelle : rôle physique, biologique, économique, social dans le système territoire 
(attributs thématiques) 
• temporelle : version datée de l'entité (attribut thématique). 
Ainsi, les informations sont directement accessibles et affichées. Les expressions SQL 
peuvent aussi être formulées à l'aide d'une combinaison d'icônes et d'objets sur la carte. 
Nous pouvons donc conclure que par l'accès facilité au SGBD et l'utilisation conviviale du 
SIG, l'outil permet de faciliter l'aide au service de la clientèle et la communication au sein 
de l'entreprise ou de la commune. 
La visualisation et la recherche de données ne suffisent cependant pas aux besoins des 
utilisateurs. D'autres applications des SIG permettent de mieux répondre à la demande : ce 
sont toutes les opérations d'analyse spatiale qui permettent par la suite la modélisation 
spatiale, les simulations et les différentes représentations cartographiques et graphiques. C'est 
ce que nous allons étudier maintenant. 
3.3.3 L'analyse thématique et spatiale 
Les SIG utilisent des techniques et des méthodes issues de différentes disciplines. Ces autres 
disciplines participent également au mouvement de diffusion de l'information. Il s'agit de la 
géomatique, la cartomatique et la télédétection. Cependant, les SIG complètent ces trois 
disciplines par leurs capacités de traitement de l'information géographique afin de simuler des 
processus, faire de l'analyse spatiale et aider les décideurs (Thériault, 1996). En effet, la 
recherche de données stockées ne suffit souvent pas aux besoins. C'est pourquoi les 
utilisateurs veulent pouvoir combiner des données pour « voir » des distributions et des 
connexions entre les différentes données. A partir de données, on veut créer de nouvelles 
informations, transformer des données ponctuelles en données surfaciques, calculer de 
nouveaux paramètres, connaître les propriétés de distributions spatiales, établir des modèles, 
etc. pour finalement contribuer à l'aide à la décision. 
Joerin (1998) donne une définition simple : l'analyse spatiale est un ensemble de procédures 
de traitement des données décrivant le territoire, afin de comprendre et/ou modéliser la 
répartition spatiale des phénomènes et des processus qui s'y produisent. Fischer (dans 
Longley, 1999) parle de méthodes et de techniques pour analyser des événements à différentes 
échelles spatiales, dont les résultats dépendent de l'arrangement spatial des événements. 
L'analyse spatiale permet également d'étudier des relations spatiales comme : 
• l'adjacence : quoi à côté de quoi ? 
• le voisinage ou la proximité : qu'est ce qui est proche de ? 
• la connectivité : qu'est-ce qui est connecté à? Cela permet l'étude de réseaux. 
• l'inclusion : qu'est-ce qui est inclus dans des îlots, des enclaves, etc. ? 
Pour répondre à cette variété de demandes, quatre opérateurs spatiaux existent : les 
opérateurs thématiques et statistiques (pour analyser des phénomènes spatiaux), d'analyses 
de distance, et d'analyses contextuelles (par exemple pour calculer une pente). 
L'ANALYSE THÉMATIQUE 
Les opérateurs d'analyse thématique permettent des transformations indépendantes du 
voisinage et sans référence à la dimension spatiale. On les utilise souvent pour réaliser des 
opérations mathématiques, des opérations de sélection et des opérations de superposition. 
La méthode la plus utilisée dans l'analyse thématique des données dans le SIG est la 
superposition. On intègre plusieurs couches thématiques, afin de générer une nouvelle 
couche d'information. Trois étapes sont à distinguer: Quelles couches veut-on combiner? A 
l'aide de quelles opérations? Pour atteindre quels résultats? Un exemple nous aide à illustrer le 
potentiel : pour trouver les terrains qui ont un risque d'inondation près d'une rivière, on 
combine la couche des zones à risque avec la couche du cadastre (voir aussi «3.2.1 L'origine 
et l'évolution des SIG»). Des superpositions sont possibles en mode raster et vecteur17, mais 
les résultats ne sont souvent pas les mêmes car on utilise d'autres techniques. La combinaison 
de différentes couches d'information permet de trouver où un certain phénomène a lieu, de 
chercher le meilleur endroit pour implanter une activité (par exemple où construire des 
réservoirs d'eau pour l'alimentation en eau des canons à neige?) et de faire une sélection 
simultanée de plusieurs sites. 
L E S STATISTIQUES SPATIALES 
Les langages de recherche classiques n'offrent que des possibilités limitées pour combiner des 
données (superposition de tableaux et recherche d'attributs en commun). Pour trouver d'autres 
relations, des analyses mathématiques plus poussées sont nécessaires. Cela se fait alors 
souvent à l'aide de méthodes statistiques ou de calcul. 
Une des applications les plus anciennes des analyses spatiales est constituée par les 
statistiques spatiales. Les statistiques spatiales diffèrent des statistiques normales car ce sont 
les observations localisées proches les unes des autres qui sont analysées. Leurs attributs ont 
alors tendance à avoir les mêmes valeurs (basées sur la non-indépendance). 
Ce sont les associations spatiales qui nous intéressent en particulier, ainsi que l'analyse des 
patterns (la distribution des points, de lignes ou de polygones). Le variogramme décrit la 
dépendance spatiale d'une variable régionale et est essentiel pour le krigeage, une technique 
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 Les données peuvent être stockées en mode raster ou en mode vecteur. Nous en parlerons dans la partie « 3.4.3 
La représentation de la réalité ». 
permettant d'estimer la valeur d'une variable régionale à partir de valeurs adjacentes en 
considérant la dépendance décrite dans le variogramme. 
Le principal problème des analyses statistiques est l'information : les données sont souvent de 
mauvaise qualité, elles ne couvrent pas toute la zone d'étude, ne sont pas toujours appropriées, 
etc. Cela entraîne des problèmes d'échelle, des effets de poids spatial et des effets sur la 
délimitation de frontières. 
L E S OPÉRATEURS D'ANALYSE DE DISTANCE 
Les opérateurs d'analyse de distance permettent de calculer des distances horizontales, des 
temps, des distances projetées et de rechercher des tracés optimaux. Ces opérateurs 
considèrent qu'un déplacement sur le plan n'est pas équivalent en tout point et en toute 
direction. On utilise souvent la notion de coût pour exprimer ces différences. 
L E S ANALYSES CONTEXTUELLES 
Les analyses contextuelles se font surtout sur des variables continues. On peut par exemple 
calculer des pentes à partir de l'altitude, faire des études de visibilité ou délimiter les bassins 
versants à l'aide de logiciels spécialisés. Les opérateurs contextuels permettent aussi 
d'identifier les régions pour lesquelles une variable spatiale est constante. Les Modèles 
Numériques de Terrain ou d'Altitude (les MNT ou MNA) permettent le calcul de produits 
dérivés tels que les pentes, la visualisation 3D, les profils en long. Les applications des MNT 
sont nombreuses en géologie, en hydrologie, ... 
3.3.4 La modélisation et la simulation 
En mode raster, un SIG est surtout utilisé pour faire de l'analyse et de la modélisation de la 
distribution spatiale d'un phénomène. La modélisation hydraulique et hydrologique peut par 
exemple se faire à l'aide d'un SIG. Cela permet de modéliser le comportement de l'eau pour 
résoudre des problèmes tels que la gestion quantitative de l'eau, de visualiser les 
précipitations et leur évolution dans le temps pour prédire des débordements des rivières, etc. 
Depuis peu, les progrès dans la collecte de données et la technologie aident les scientifiques à 
mieux modéliser le comportement de l'eau. 
La simulation consiste à faire varier les intrants d'un système dont on connaît le 
comportement pour en évaluer les extrants. Une prévision consiste à évaluer l'état futur d'un 
système en connaissant l'état présent et les règles d'évolution. Nyerges (1992) résume le 
couplage entre les SIG et les modèles de simulation de la façon suivante : ils se complètent car 
les SIG empruntent les capacités analytiques des modèles de simulation et les modèles de 
simulation empruntent les capacités graphiques et de gestion des données du SIG. De cette 
façon, le SIG a une fonction descriptive : saisie, assemblage, organisation, gestion, diffusion, 
mise à jour, manipulation et analyse, tandis que la simulation est plutôt dynamique : 
explication, expérimentation et prédiction de phénomènes. 
Différents couplages entre les modèles de simulation et les SIG sont possibles. 
Voici quelques exemples d'applications : 
• Lors de travaux sur les conduites d'eau potable, on peut simuler des interventions 
ou des manœuvres qui ont lieu sur le réseau de distribution de l'eau pour en voir 
les conséquences (quels bâtiments seront touchés, quelles vannes il faut fermer, 
etc.). 
• Le réchauffement climatique entraîne un recul du permafrost et un changement de 
bilan hydrologique dans les Alpes ; en entrant les données temporelles spatialisées 
dans le SIG, des modèles permettent de suivre, voire d'anticiper, son évolution. 
Les modèles d'analyse sont partiellement dépendants du SIG utilisé, par la richesse et la 
complexité des outils qu'il propose. 
3.3.5 L'aide à la décision 
Les SIG ont comme objectif de mettre à disposition des décideurs des informations 
pertinentes pour leurs tâches de gestion et d'aménagement du territoire. Dès lors, une des 
applications les plus importantes des SIG est la représentation et l'analyse des données qui 
serviront à l'aide à la décision pour des problèmes environnementaux. 
Une décision peut être définie comme un choix entre des alternatives. Les alternatives peuvent 
être des localisations, des actions, des objets. On devra par exemple choisir quel est l'endroit 
privilégié pour implanter une usine de traitement de l'eau ou l'endroit idéal pour construire un 
barrage en tenant compte de la géologie, la géomorphologie, les précipitations, les besoins à 
l'aval, les risques sismiques, etc. 
Le processus de prise de décision se fonde d'ailleurs souvent sur un constat d'inadéquation 
entre un état souhaité et la réalité. Il implique alors le choix d'objectifs qui peuvent remédier à 
l'inadéquation, à l'élaboration de scénarii susceptibles de satisfaire les objectifs, finalement, 
de choisir le scénario satisfaisant les objectifs. Globalement, il existe deux catégories de 
décisions : les décisions de gestion et des décisions d'allocation de ressources. 
Pour être rationnelles, les décisions doivent être basées sur un ou plusieurs critères: on 
procède alors à une évaluation multicritères. Cette méthode a ses limites car selon ses intérêts, 
chacun a tendance à prendre ses propres critères en compte pour arriver à une autre 
proposition de décision. La prise de décision et le mécanisme pour y arriver, sont donc 
essentiellement subjectifs. 
L'approche traditionnelle de la prise de décision est basée sur des critères présents ou absents : 
les critères sont considérés selon une logique Booléenne d'aptitude. Cette logique est souvent 
utilisée dans des structures de données vecteur. On recherche alors des zones qui sont 
possibles ou impossibles pour localiser, par exemple, une STEP. 
Une autre manière de procéder, consiste à considérer les critères quantitatifs comme des 
variables continues ou des facteurs. Les données sont alors standardisées et combinées selon 
leur poids. Une décision peut alors être trouvée en ordonnant les alternatives possibles et en 
sélectionnant les sites qui ont une plus grande probabilité de répondre aux objectifs. Cette 
approche est moins restrictive que l'approche « oui » ou « non » classique en mode vecteur et 
elle est utilisée dans les systèmes raster. L'incertitude de la règle de décision et des critères 
considérés peut entraîner des erreurs, qui impliquent un certain risque dans la prise de 
décision. Le poids à attribuer aux facteurs est également subjectif. Cette méthode n'est donc 
pas « sûre » non plus. 
L'aide à la décision peut aider à planifier des travaux à entreprendre ou à changer la façon de 
gérer l'eau, etc. donc globalement à optimiser la prise de décision. A défaut de sélectionner 
la meilleure décision, l'aide à la décision permet de trier les différentes actions en actions 
possibles et impossibles. A la fin du processus de tri, seules les actions possibles seront 
conservées. La préférence du décideur sera ensuite orientée entre les diverses solutions 
possibles (Reynard, 1999). Les méthodes d'analyse multicritères permettent de donner des 
notes aux différentes options. 
3.3.6 La représentation cartographique 
Le SIG permet d'intégrer, sous forme numérique, des données spatiales issues de thématiques 
variées. Celles-ci peuvent alors être affichées, manipulées, modifiées et analysées rapidement 
dans un nouveau format, disponible pour la visualisation ou la production de nouvelles cartes 
qui peuvent être imprimées sur différents supports. 
La carte est donc un moyen pour visualiser les résultats de recherches et d'analyse. On 
dispose alors de résultats mis dans un contexte spatial et de mécanismes pour indiquer des 
localisations avec les outils pour pointer à n'importe quel endroit de la carte. Les cartes offrent 
des moyens d'interaction pour définir ou affiner des requêtes. On peut pointer des objets 
pour consulter des informations dans les fiches thématiques qui apparaissent ou modifier les 
données dans les tables. 
Les cartes SIG diffèrent des cartes classiques, mais respectent ses conventions. La carte 
classique a trois composantes: une composante graphique (la carte avec son orientation), 
attributaire (la légende) et spatiale (l'échelle). Ses mises à jour sont difficiles. La fixité de 
l'échelle, la limitation de l'information et l'impossibilité d'interroger la carte de façon 
intelligente la rendent moins attractive que les cartes SIG qui sont directement mises à jour 
lorsque les données sont modifiées. Les logiciels cartographiques ont essayé de remédier à ces 
problèmes, mais ce sont les SIG qui ont pu résoudre les problèmes de la carte classique en 
associant deux bases de données: la BD graphique et la BD attributaire. La production (le 
choix de représentation des données), la consultation (la possibilité de zooms par 
changement d'échelle) et les modifications sont plus faciles et plus rapides avec les cartes 
SIG. De plus, on peut aisément créer des cartes thématiques. Ces cartes sont lisibles, 
synthétiques et adaptées à la fois au phénomène à représenter, au mode de représentation et 
aux outils graphiques utilisés. La représentation cartographique est le moyen de traduction 
d'une information numérique en une information graphique. 
Par ses fonctions, on peut dire que les cartes que l'on peut faire à partir des SIG, sont les 
meilleurs outils de communication géographique que l'on connaît actuellement. 
3.4 LA GESTION ET LA REPRÉSENTATION DES DONNÉES DANS UN SIG 
Pour faire fonctionner un SIG, il est nécessaire de collecter, de stocker et de traiter 
d'énormes quantités d'informations. Il faut ensuite élaborer une représentation numérique 
des données spatiales. Restent les questions : comment gérer cette masse d'informations et 
comment représenter une réalité aussi complexe ? 
3.4.1 Le système de gestion de base de données ou SGBD 
La gestion des données spatiales et de ses attributs dans les SIG se fait à l'aide de systèmes de 
gestion de données (SGBD). Ce système de gestion de base de données permet la saisie, le 
stockage, la structuration, la mise à jour, l'accès et la diffusion de l'information. Il 
comprend donc des fonctionnalités de collecte, d'interrogations, de mises à jour et 
d'autorisations d'accès (en lecture ou écriture). 
Il est nécessaire de répéter que le SIG comporte deux ensembles complémentaires: les 
données thématiques et spatiales, et les traitements. Pour de petits projets, avec des données 
« non complexes » pour lesquelles un accès multi-utilisateurs n'est pas nécessaire, un système 
de gestion de fichiers (SGF) suffit car il offre les fonctions essentielles de gestion des données 
thématiques et spatiales. Dans un SGF, le logiciel SIG gère les données spatiales et 
attributaires dans respectivement, un fichier de données spatiales et un fichier de données non-
spatiales, dans un format qui lui est propre. La gestion de données complexes avec accès 
multi-utilisateurs n'est cependant pas possible. Pour de plus grandes applications, il est alors 
nécessaire, pour gérer les données attributaires, de coupler le SIG avec un SGBD externe au 
SIG, comme par exemple les logiciels Oracle ou Access (voir Figure 6). D'autres outils 
complémentaires spécialisés, par exemple pour le traitement d'images, pour la construction de 
cartes (AutoCAD), pour l'analyse statistique (S-Plus) ou encore pour des simulations, peuvent 
également se coupler à un SIG. Cela est illustré dans la Figure 7. 
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Figure 6 : La gestion des données thématiques et spatiales par un SGF ou par un SGF couplé 
à un SGBD (Riedo, 2001). 
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Figure 7 : Les données thématiques et géographiques et les traitements possibles (Riedo 
2001, adapté de Eastman 1991). 
Le tableau suivant (Tableau 2) résume les principaux avantages en inconvénients des SGBD 
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Problèmes pour l'échange de 
données 
Les systèmes de gestion de base 
de données 
Bonne organisation et structuration 
des données 
Stockage des données attributaires. 
Homogénéité des données 
Simplification pour la gestion des 
données 
Accès, interrogation et analyse des 
données simplifiés 






Tableau 2 : Les avantages et inconvénients des SGF et SGBD (adapté de Riédo, 2001). 
Selon Joerin (1998), trois objectifs sont à retenir pour assumer la gestion correcte de 
l'information : 
• 1 ' accès à 1 ' information 
• la cohérence des données et 
• la maintenance de l'information. 
Les SGBD constituent une interface entre les données et/ou les utilisateurs et/ou les 
applications. Les données sont donc directement accessibles par des fonctions 
d'interrogation. 
Un SGBD peut faciliter le contrôle de la cohérence des données : on veut éviter les 
redondances et les informations contradictoires ou échues afin de faciliter le maintien et les 
mises à jour de la base de données. La cohérence est exprimée par des contraintes d'intégrité 
qui définissent les conditions auxquelles un objet doit répondre avant de l'introduire dans le 
système ou avant de pouvoir le modifier. 
La maintenance de la base de données est aidée par les fonctionnalités décrites ci-dessus : 
les interrogations, la diminution des redondances et les conditions d'intégrité. De plus, les 
SGBD assurent aussi la sécurité des données lors de transactions. Les modifications se font 
totalement ou pas du tout. Ainsi, si une panne intervient en cours d'une mise à jour, il n'est 
pas possible que seule une partie des données soit modifiée... Grâce aux SGBD modernes, 
plusieurs utilisateurs peuvent travailler en même temps sur la même base de données et le 
SGBD est en mesure d'empêcher que deux personnes modifient en même temps la même 
donnée. La maintenance des données ainsi que les échanges entre applications sont facilités 
par l'homogénéisation des informations. 
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3.4.2 Le modèle relationnel de gestion des données 
Plusieurs systèmes de gestion de base de données existent. Le système relationnel est 
actuellement le plus utilisé dans les logiciels de SIG (Arc/Info, Mapinfo, EDRISI etc.) (Joerin, 
1998). Ses principes sont valables dans les SGBD et les SGF. Pour concevoir le SIG 
prototype, nous avons travaillé avec un SGF relationnel. H faut cependant savoir que d'autres 
SGBD existent (par exemple, les bases de données orientées objet), mais que compte tenu de 
leur diversité et complexité, ils ne seront pas présentés ici. 
Pour créer une base de données relationnelle, il est indispensable de connaître les relations 
entre les données à stocker. Le processus de création d'une base de données relationnelle se 
fait de la manière suivante. 
On recherche tout d'abord les données. Cela peut conduire à accumuler une masse de données 
non structurées sur des flux d'informations, des relations et des entités possibles. Il est donc 
nécessaire de modéliser les données. Pour modéliser les relations entre les entités, on 
parcourra quatre étapes : l'identification des entités (les objets réels) ; ensuite, l'identification 
des relations entre les entités; l'identification des attributs ou des caractéristiques 
spécifiques des entités ; finalement, la construction de tables à partir des étapes précédentes. 
Les SGBD relationnels stockent les informations sous forme de tables. Une table est 
constituée d'un certain nombre de champs ou attributs et contient une ou plusieurs lignes. 
Les lignes correspondent aux objets réels (les entités) et les attributs (dans les colonnes) 




Attribut 1 Attribut 2 Attribut 3 Attribut 4 Attribut 5 
Tableau 3 : Un exemple de tableau dans un SGBD ou SGF relationnel. 
Un accès à l'information se fait par n'importe quel attribut. Les informations stockées dans 
ces tables sont exploitées par l'utilisation d'opérateurs relationnels. Il existe six opérateurs 
relationnels de base : l'intersection, l'union, la différence, la jointure, la projection 
relationnelle, la restriction et la division. Ces opérateurs sont le plus souvent utilisés au travers 
du langage SQL (structured query language). Les avantages du langage SQL pour les 
utilisateurs de la base de données sont sa complétude, sa simplicité, sa facilité de 
compréhension et ses applications variées. Par contre, les SQL ne sont pas encore assez 
développés pour répondre à des questions comme « près de », « éloigné de » ou « relié à » 
(voir également « 3.3 Les fonctions des SIG »). 
Les bases de données relationnelles ont le grand avantage d'avoir une structure très flexible et 
de pouvoir répondre aux requêtes formulées à l'aide d'une logique Booléenne. Elles 
permettent à plusieurs données d'être recherchées, combinées et comparées. H est également 
facile d'ajouter ou de supprimer des données. Les requêtes entre les différentes tables 
relationnelles se font en les joignant par des champs communs, voir « 5.4.2 Comment faire 
des cartes thématiques ? ». 
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Malheureusement, la base de données relationnelle ne peut pas toujours éviter la redondance 
de certaines données. Le modèle peut aussi être assez lent et difficile à implémenter. Des 
bases de données relationnelles doivent en conséquence être très bien organisées pour 
effectuer les requêtes à une vitesse raisonnable. En outre, les données spatiales 
multidimensionnelles complexes sont difficiles à traiter dans les SBDG relationnels car ils ont 
été développés pour traiter des données relativement simples (la dimension « temps » est 
difficile à représenter) (Heywood, 1998). Ces données plus complexes devront être gérées par 
des SGBD orientés objet qui ne seront pas abordés lors de cette étude. 
La conception de la base de données est donc à la base de la construction d'un SIG. Nous en 
avons expliqué les principes généraux ci-dessus. Un cas concret sera détaillé dans le 
chapitre 5 « Un SIG pour la gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau ». 
3.4.3 La représentation de la réalité 
La réalité est trop complexe pour être incorporée dans sa totalité dans un SGBD. Des choix 
devront être faits : quels éléments de la réalité souhaitons-nous représenter et quelles 
applications se feront sur ceux-ci ? Ce processus s'appelle la modélisation de l'espace. Ce 
concept ne sera pas expliqué ici, mais dans la partie pratique du SIG sur le Haut Plateau afin 
de mieux comprendre les enjeux de la modélisation, voir « 5 Un SIG pour la gestion de l'eau 
potable sur le Haut Plateau ». 
Revenons maintenant à la réalité. D'une façon générale, l'espace peut être décrit de deux 
manières. 
D'un côté, il y a la perception de l'espace étant occupé par des entités (les objets) qui sont 
décrites par leur propriétés ou par leur attributs et dont la position peut être cartographiée en 
utilisant un système de coordonnées géométriques (le mode vecteur). D'un autre côté, on 
peut imaginer qu'un attribut varie dans l'espace comme une fonction mathématique continue 
ou comme un champ (le mode raster). 
Le plus commun est de considérer que l'espace contient différents objets. La définition et la 
reconnaissance de l'objet (une maison, une conduite, une rivière) sont les premières choses à 
faire. Ensuite, il faut lister ses attributs, définir ses limites et sa localisation. Les objets sont 
alors représentés sous forme de points, de lignes ou de surfaces. 
Cette représentation de la réalité en mode vecteur est en général utilisée pour représenter des 
réalisations humaines, des objets artificiels et des formes géométriques simples. Ainsi, les 
points sont souvent utilisés pour représenter des objets ponctuels, telles que sources, les lignes 
pour des réseaux, tel que le réseau d'eau potable, et les polygones sont adaptés à la 
représentation de surfaces, tels que les bassins versants. 
Le grand avantage du mode vecteur est l'analyse des relations topologiques18 entre les 
objets. On utilise donc des données vectorielles quand la modélisation explicite de la 
connectivité entre des objets à une dimension, la nodalité, et l'adjacence de deux surfaces le 
long d'une même ligne, nous intéressent essentiellement. Une précaution est néanmoins 
La topologie est une géométrie sans coordonnées. En gérant la topologie des données, on évite la redondance. 
Les caractéristiques géométriques des objets ne changent alors pas lors de transformations et elles sont 
indépendantes d'un système de coordonnées et de l'échelle de mesure. 
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nécessaire : tous les logiciels SIG ne permettent pas de gérer la topologie. ArcView gère la 
topologie par les attributs des entités. 
Cette façon de représenter la réalité implique la délimitation des phénomènes perçus, mais ne 
permet par contre pas la modélisation directe des surfaces, ni la modélisation de phénomènes 
aux limites floues. Les systèmes d'information en mode objet trouvent par la suite leur terrain 
d'application dans la recherche et dans l'extraction d'information concernant les objets 
spatiaux, car ils permettent une bonne gestion et une bonne manipulation des bases de 
données géographiques. Goodchild (1993) ajoute que la vue en mode objet est aussi 
importante pour interpréter les distributions géographiques. 
La technologie image travaille quant à elle avec des champs d'informations continus. On 
considère alors que l'attribut ne varie que peu et cela continuellement dans cet espace : les 
précipitations, la température et les altitudes en sont des exemples typiques. L'analyse d'une 
zone d'étude se fait en y superposant une grille numérique imaginaire où sont stockées les 
valeurs qui identifient les caractéristiques dans chaque partie de la grille. L'espace est ainsi 
discrétisé en petites surfaces qui forment les pixels (les unités spatiales d'analyse). La 
précision dépend fortement de la résolution de la grille, donc de la taille des pixels de la grille. 
Cette technologie est mal adaptée à la modélisation de phénomènes fortement anisotropes 
(limites, bordures, routes, rivières...) et sera par la suite utilisée pour décrire les 
caractéristiques d'une surface, dont on veut faire de l'analyse spatiale, de la modélisation ou 
de la simulation. 
La réalité est ensuite représentée par des couches d'information, telle que la couche 
« géologie », la couche « utilisation du sol », la couche « précipitation moyenne », etc. Une 
couche peut être définie comme un ensemble d'objets spatiaux, de types différents ou non, 
partageant le même espace géographique. 
H est possible de combiner ces diverses technologies dans un même SIG. On peut, par 
exemple, choisir de représenter les données qui vont servir de plan de fond en mode vecteur, 
comme les cours d'eaux, les bisses, les limites communales etc. D'autres couches, qui ont des 
limites spatiales moins évidentes, peuvent alors être représentées en mode raster, telles que les 
précipitations, l'utilisation du sol, etc. Des classes peuvent aussi être formées avec ces 
dernières pour les représenter en mode vecteur. Des conversions de mode raster en mode 
vecteur, et vice versa, sont possibles. C'est selon les besoins de l'utilisateur que les choix de 
représentation de l'espace doivent être faits. 
3.5 CONCLUSION 
La mise en place d'un SIG nécessite la collecte de données qui seront intégrées dans une base 
de données que l'on interrogera entre autres par les fonctions du SIG. Lors de la conception 
d'une base de données, la réalité doit être perçue par l'utilisateur ou le concepteur du SIG. Ses 
observations vont se traduire dans un modèle dont on verra les concepts détaillés dans le 
chapitre 5 « Un SIG pour la gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau ». 
Globalement, les SGBD se sont impliquées dans toutes les tâches de centralisation et de 
gestion de l'information. Ces systèmes ont donc des fonctionnalités permettant de diffuser 
l'information, de maintenir sa qualité et sa cohérence. Pour permettre un partage des 
données, un dictionnaire ou catalogue des données doit être établi. Ce dictionnaire forme les 
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métadonnées des attributs et décrit la nature informatique, la source et l'organisation logique 
des données. Pour le SIG sur le Haut Plateau, un exemple d'un catalogue des métadonnées a 
été réalisé. On le verra dans la partie « 5.3.2 Les métadonnées ». 
Pour représenter la réalité et lier les attributs avec les données spatiales, deux méthodes sont 
possibles : le mode vecteur (représentant l'espace par des objets discrets sous forme de points, 
lignes ou polygones) et le mode raster (représentant l'espace par une matrice (grille) 
composée de surfaces élémentaires (pixels)). Des différences pratiques existent dans ces 
différentes structures de données mais la différence théorique la plus importante est la 
suivante : la structure raster stocke l'information à l'intérieur de surfaces et implique 
des limites, tandis que la structure vecteur stocke l'information sur les limites et 
implique l'intérieur. 
La large palette d'utilisations possibles du SIG permet beaucoup d'applications en 
hydraulique, en hydrologie et en gestion de l'eau. Les informations sont non seulement 
stockées dans une base de données où l'accès et les traitements sont faciles, mais on dispose 
aussi de nombreux outils pour la valoriser. 
Il est possible de créer de nouvelles informations, d'analyser des données dans un contexte 
spatial et thématique, de voir les interactions entre différentes variables ou données, de tenter 
de simuler l'évolution d'une donnée et d'en prévoir les conséquences pour trouver une 
solution ou un changement de gestion à effectuer (scénario). Le SIG permet d'avoir une vue 
globale, mais aussi de détecter avec précision les points où il faut intervenir, etc. 
H s'utilise : 
• lors d'une demande précise 
• pour connaître l'état actuel d'un système donné afin de cerner où sont les points forts et 
les faiblesses 
• pour spatialiser des phénomènes difficilement délimités géographiquement ou à frontière 
floue et tenter d'en comprendre les processus 
• pour évaluer les impacts d'un changement 
• pour préciser les interactions entre des phénomènes, variables ou données, etc. 
En pratique, le SIG peut alors servir à : 
• résoudre des problèmes 
• anticiper des problèmes 
• planifier des travaux ou des interventions 
• visualiser les données et les relations existantes entre elles d'un point de vue global 
• spatialiser des phénomènes 
• analyser des phénomènes spatiaux 
• simuler des processus 
• améliorer la communication et la connaissance. 
H s'agit donc globalement d'un outil pour améliorer la gestion de systèmes complexes, 
comme celui de l'eau, et dont les applications ne sont limitées que par l'imagination des 
utilisateurs et par la puissance des machines. 
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4 LE HAUT PLATEAU 
4.1 LA PRÉSENTATION DE LA ZONE D'ÉTUDE 
Les caractéristiques naturelles et anthropiques du Haut Plateau qui sont importantes pour la 
gestion de l'eau, seront décrites en se basant sur les travaux de Reynard (2000, 2001). 
4.1.1 La situation géographique 
La région du Haut Plateau se situe en rive droite du Rhône, en Valais, Suisse, voir Carte 1. 
Les six communes formant le Haut Plateau sont d'ouest en est : Icogne, Lens, Chermignon, 
Montana, Randogne et Mollens, voir Carte 2. A l'ouest, on trouve la Liène, à l'est la Raspille, 
au nord les Alpes Bernoises et au sud, la plaine du Rhône. Les communes sont donc pour la 
plupart marquées par un gradient altitudinal important. L'homme s'est d'abord installé sur les 
parties basses des communes, sur les étages viticoles et bocagers. Les mayens se trouvaient à 
partir de 1500 m, à l'emplacement de la station touristique actuelle. Les villages principaux 
habités toute l'année, tels que Bluche, Montana-village, Randogne, Chermignon d'en Haut et 
d'en Bas, se situent à l'étage bocager. 
Les cantons de la Suisse 
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Carte 1 : La localisation de la zone d'étude. 
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Les communes du Haut Plateau 
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Carte 2 : Les communes du Haut Plateau. 
4.1.2 L'hydrographie du Haut Plateau 
Du point de vue hydrographique, quatre secteurs sont à distinguer19 : 
1. Le bassin versant de la Liène à l'ouest, dans une vallée très dissymétrique. En dessous 
de 1200 m, les affluents en rive gauche sont plus courts qu'en rive droite dû aux pentes 
très fortes. Au-dessus de 1200 m, la vallée s'élargit et le bassin versant est divisé en 
deux branches. A l'ouest, il est alimenté par le massif du Wildhorn, à l'est le glacier de 
la Plaine Morte alimente l'Ertentse. La Liène a un régime naturel glacio-nival b20 
jusqu'au torrent de Forniri, à 850 m, où il devient nivo-glaciaire. L'écoulement de la 
Liène est fortement influencé par le barrage de Tseuzier car plus de 80% du débit 
annuel moyen y est dérivé. 
2. Les cours d'eau du Haut Plateau prennent leur source au niveau de la station, à 1500 
m, et s'écoulent vers la Plaine du Rhône. Le cours d'eau principal est la Bonne Eau. 
Les cours d'eau qui partent du Haut Plateau ont un régime nival, voire nivo-pluvial. 
3. Randogne et Mo liens sont drainés par la Sinièse qui a un régime d'écoulement nival. 
Les sources des cours d'eau se trouvent au dessus de 2000 m. 
4. Dans la partie est du Haut Plateau, se trouve le bassin versant de la Raspille qui est 
dissymétrique à cause du plongement axial des nappes tectoniques vers le SW. La 
Raspille a un régime d'écoulement de type nival. 
20 
Dans la partie « 6.1 Les ressources en eau », des cartes des ressources en eau ont été élaborées. 
Selon la classification de Pardé (Reynard, 2000). 
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Les lacs du Haut Plateau sont de deux catégories : les lacs naturels proviennent pour la 
plupart des eaux de fonte du glacier de la Plaine Morte, tandis que les lacs artificiels se situent 
en général à plus basse altitude, au niveau de la station, us servent de réservoir pour 
l'irrigation ou l'eau potable. Le barrage de Tseuzier forme un réservoir pour la production 
d'hydroélectricité. 
Le seul grand appareil glaciaire est le glacier de cuvette de la Plaine Morte. Le Truëbbach est 
son émissaire principal en direction du nord. Les autres émissaires alimentent la Tièche (la 
partie amont de la Raspille) et l'Ertentse. 
4.1.3 Le cadre géologique et hydrogéologique 
Pendant le Quaternaire, les glaciers ont façonné le relief du Haut Plateau, en particulier en 
accentuant la topographie de crêtes et de creux d'orientation NE-SW induite par l'alternance 
de couches calcaires et schisteuses. La succession de périodes glaciaires a causé le 
remplissage des creux par la moraine de fond, ce qui les a imperméabilisés. Des lacs et des 
zones marécageuses s'y sont formés. C'est spécifiquement dans ces zones que les lacs 
artificiels ont été aménagés. Les dépôts quaternaires sont importants car ce sont en général de 
bons aquifères. Us sont nombreux dans la région et proviennent du retrait glaciaire, mais 
aussi de l'éboulement et l'éboulisation des parois calcaires. Ces dépôts peuvent être affectés 
par des glissements, par exemple entre Montana-Vermala, et par des tassements, comme le 
tassement actif sous Bluche. 
Ce sont les roches de la nappe du Wildhorn du domaine helvétique qui forment l'essentiel du 
Haut Plateau. Le Haut Plateau se situe principalement sur le flanc inverse du pli du synclinal 
du Prabé ou le synclinal de raccord. Les terrains sont alors schisteux et argileux, tandis qu'à 
l'est de la dépression axiale du Rawil, les roches sont calcaires et marneuses. Elles 
appartiennent également à la nappe du Wildhorn. Plus au sud, on trouve des terrains de flysch 
du domaine pennique, dans la zone Sion-Courmayeur. Le chevauchement qui sépare le 
domaine helvétique du domaine pennique est formé par endroits de gypses et de cornieules du 
Trias. Tout le système a un plongement axial SW. 
D'un point de vue hydrogéologique, les écoulements sont fréquents dans les dépôts 
quaternaires et les ensembles karstiques séparés par les séries imperméables des marnes. Ce 
sont les calcaires massifs du Malm supérieur et de l'Urgonien et les calcaires nummulitiques 
tertiaires qui forment les principaux aquifères. 
4.1.4 La situation historique et politique 
Les caractéristiques politiques, historiques et économiques des communes du Haut Plateau 
sont actuellement prépondérantes pour la gestion de l'eau. 
Le découpage des communes n'est pas du tout fait selon les limites de la station touristique, 
ni selon les limites naturelles des bassins versants. Depuis le Moyen Age, les communes 
d'Icogne, Lens, Chermignon et Montana ont eu des liens sociaux, politiques et culturels au 
sein de la Louable Contrée ou Grand Lens. Jusqu'en 1802, le Grand Lens était divisé en quatre 
sections plus ou moins indépendantes. L'administration centrale se faisait par des délégués des 
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quatre sections. Entre 1802 et 1851, un président et un vice-président ont été imposés par le 
canton, mais les sections ont conservé une large autonomie. En 1851, à cause des tensions 
politiques, les quatre sections se sont regroupées en une seule commune. A la suite des 
revendications séparatistes d'Icogne, Montana et Chermignon, le Grand Lens est partagé en 
1904 en quatre communes indépendantes selon des bandes nord-sud, allant du coteau aux 
Alpes Bernoises. Les communes de Randogne et Mollens sont liées historiquement dans la 
Grande Bourgeoisie de la Noble Contrée avec Sierre (jusqu'en 1914), Veyras, Venthône et 
Miège. Des connexions, mais également des tensions fortes, existent actuellement entre les 
communes ayant une histoire commune. 
La station de Crans-Montana-Aminona est une station de deuxième génération, née à la fin 
du I9ème siècle. Son début est marqué par la naissance du tourisme thérapeutique, sur le 
territoire de Randogne (Montana-station). En effet, les régions ensoleillées de montagne 
s'avéraient populaires pour soigner les affections pulmonaires. Au début du 20ème siècle, ce 
sont les Anglais qui viennent passer leurs vacances, sportives cette fois, entre autres dans 
l'hôtel Palace-Bellevue. La pratique du golf et du ski devient populaire et le développement de 
la station continue jusqu'à la première guerre mondiale. Après la première guerre mondiale, la 
situation devient plus tendue au sein de la station même, entre Montana qui mise sur un 
tourisme de cure et Crans qui mise sur le tourisme sportif, mais aussi entre les villages et la 
station ou autrement dit entre l'économie de coteau, traditionnelle, et de montagne, ouverte 
vers l'extérieur. Les tensions deviennent tellement importantes que vient l'idée de créer une 
nouvelle commune au niveau de la station. Ceci est refusé, mais un Conseil mixte est créé. 
Les années 1930 sont marquées par d'importantes faillites, ensuite le développement de 
Montana et de Crans continue. A la fin des années 1950, Montana perd son tourisme de cure 
et devient également une station de ski. Les nuitées deviennent ainsi plus importantes en hiver 
qu'en été. On assiste également à la naissance de la para-hôtellerie qui va rapidement se 
développer jusqu'à ce jour. Le style de construction est surtout urbain, les terres agricoles sont 
de plus en plus construites. Les administrations communales maîtrisent mal ce développement 
rapide et tardent à mettre en place des règlements de construction et d'aménagement. En 1954, 
un Conseil intercommunal des cinq communes a été créé. Mollens les rejoint en 1978, suite au 
développement et à la faillite d'Aminona. Dans les années 1970, la station est en perte de 
vitesse, la construction diminue et le style architectural change vers un style plus montagnard, 
les chalets géants. A la fin des années 1980, l'organisation des championnats du monde de ski 
alpin, revitalise la station. Des conflits apparaissent autour de la dénomination « Crans-
Montana ». Le nom a cependant été gardé et après de longues discussions, les offices de 
tourisme des deux stations fusionnent en 1997 pour s'appeler « Crans-Montana Tourisme ». 
Les statistiques touristiques sont dès ce moment centralisées au niveau de la station. 
Une des caractéristiques du Haut Plateau est donc le morcellement politique, contraire à la 
relative homogénéité naturelle et touristique. Cela a des conséquences pour le tourisme 
(jusqu'en 1997, trois sociétés de développement, quatre sociétés de remontées mécaniques, 
deux sociétés d'hôteliers, deux associations de commerçants et deux écoles de ski) mais aussi 
pour la gestion de l'eau potable. En 1981 déjà, les coûts financiers des réseaux d'eau potable 
dus au morcellement administratif et technique s'élevaient à 1.4 millions de francs. Malgré ces 
problèmes et ce gaspillage, rien n'a été entrepris pour fusionner les six communes ou certains 
de leurs services (par exemple, la gestion de l'eau). 
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4.1.5 Les caractéristiques démographiques 
Parallèlement au développement touristique, le Haut Plateau a connu un développement 
démographique important. L'augmentation s'est surtout produite pendant les périodes de 
haute conjoncture et selon le développement de la station. En 1990, 11500 résidents 
permanents habitaient sur le Haut Plateau, dont la moitié dans la station. La population 
touristique temporaire est difficile à évaluer car il faut considérer les résidents temporaires, les 
propriétaires de chalets et d'appartements, et les touristes pendulaires. Reynard (2000) a fait 
une évaluation sur base des déchets ménagers et des statistiques des nuitées. D conclut qu'en 
haute saison, la population du Haut Plateau peut atteindre près de 50 000 personnes, en basse 
saison, 13 000. 
La situation naturelle et l'histoire de la station sont importants pour comprendre la gestion 
actuelle de l'eau. Avant de montrer comment la mise en place d'un SIG pourrait faciliter les 
choses, il importe de décrire la situation actuelle de la gestion de l'eau et de mettre en 
évidence ses limites. 
4.2 LA GESTION ACTUELLE DE L'EAU SUR LE HAUT 
PLATEAU 
Pour la gestion de l'eau, l'offre en ressources en eau du Haut Plateau doit être connue. 
Reynard (2000) a estimé celle-ci à minimum 29 millions de m3 par an, sans inclure les 
débits captés pour l'hydroélectricité, ni les débits des cours d'eau des petits bassins versants du 
Haut Plateau, ni les débits provenant de la fonte du glacier de la Plaine Morte s'écoulant vers 
le nord. Le chiffre est une moyenne annuelle, il faut encore considérer la distribution 
temporelle. Celle-ci est minimale en février, une période à forte occupation touristique, et 
maximale en juin-juillet à cause de la fonte des neiges. Au mois de février, on ne dispose que 
de 13 000 m3 par jour. C'est en particulier pendant cette période qu'il s'agit de gérer la 
demande en fonction de la ressource! Suite à la disparition du glacier de la Plaine Morte et la 
fonte du pergélisol, causés par le réchauffement climatique, la ressource en eau pourrait 
diminuer. Il faut en tenir compte lors de la gestion de l'eau pour anticiper d'éventuels 
problèmes. 
Analysons maintenant de plus près les différentes utilisations de l'eau : l'irrigation, 
l'approvisionnement en eau potable, la production d'hydroélectricité et l'eau en tant qu'offre 
touristique. 
En raison de la sécheresse du climat en Valais Central, des réseaux d'irrigation ont très tôt 
été mis en place. Des bisses, amenant l'eau des cours d'eau à l'endroit où elle était nécessaire 
mais absente, ont donc été construits. Les plus impressionnants ont été aménagés le long de 
parois rocheuses, tel le bisse du Roh. Actuellement, les bisses ne sont plus toujours utilisés 
mais ils ont une fonction touristique importante, us ont également une valeur patrimoniale 
considérable : ce sont devenus de véritables monuments culturels qu'il faut préserver en vue 
de sauvegarder les paysages ruraux traditionnels. 
Auparavant, les bisses étaient gérés par les consortages, formés des utilisateurs des bisses. 
Les consortages, indépendants des communes, se chargeaient de construire, entretenir et 
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financer les bisses, ainsi que d'organiser les droits d'eau. Ce système fonctionnait bien, jusqu'à 
la perte d'importance de l'agriculture en montagne, causée par les changements économiques 
et l'importance du tourisme. Les administrations communales ont par la suite de plus en plus 
repris les tâches des consortages afin de garantir la survie de ces vestiges. La reprise n'est pas 
toujours bien vue, ni par les consortages qui accusent les communes de voler leurs droits 
d'eau, ni par les communes qui se trouvent obligées de payer les frais d'entretien toujours plus 
élevés. Le Service cantonal valaisan a par des améliorations foncières d'ailleurs joué un rôle 
important pour moderniser les bisses du 19ème siècle. 
Selon les actes anciens et renouvelés, les quantités d'eau disponibles pour l'irrigation sont 
largement supérieures aux besoins. Par la suite, l'eau est utilisée de façon quasiment libre et 
les surplus sont vendus aux communes pour l'eau potable ou pour fournir de l'hydroélectricité. 
Les besoins en eau pour l'irrigation sont importants : 5 millions de m3 par an en année 
normale, 7.5 millions de m3 en année sèche. 
Les réseaux d'eau potable ont été décrits par Reynard (2000). H conclut que les réseaux sont 
organisés sur un mode communal, surtout les réseaux de distribution. Les réseaux d'adduction 
sont bien connectés entre eux : l'eau de la Tièche peut être captée par Randogne et Mollens et 
les eaux de l'Ertentse transitent jusqu'à Randogne. La mise en place du réseau d'eau potable 
s'est faite de manière non planifiée, selon le développement de la station et sans tenir compte 
de la ressource. Aucune planification a long terme n'a été faite. Au niveau de la station, le 
réseau n'est pas maillé. Ce manque d'interconnexions des conduites d'eau potable peut causer 
des problèmes lors de pollutions de l'eau. Pour les villages en aval de la station, le manque 
d'interconnexions des réseaux n'est selon Reynard (2000) pas problématique. Le tunnel du 
Mont Lachaux amène l'eau à Icogne, Lens, Chermignon et Montana. Cette eau est utilisée 
pour l'eau potable et l'irrigation ; elle est filtrée par la nouvelle station de potabilisation à Plan-
Mayens, à Lens. A partir de là, la distribution se fait selon les communes. Des réservoirs, des 
stations de traitements et des conduites existent donc pour chaque commune, d'où l'existence 
de doublons, par exemple les deux stations de potabilisation à Plan Mayens. 
L'aspect le plus typique de la région est constitué par le fait que la répartition des ressources 
en eau ne se fait pas selon les besoins mais selon les droits de propriété des sources malgré 
que ceux-ci soient relativement anciens (ils datent d'avant le partage des quatre communes). 
Ainsi, les communes riches en eau vendent de l'eau aux communes pauvres en eau et cela 
selon les saisons et en fonction de la demande. Sur le Haut Plateau, cette situation a mené à 
l'existence d'un marché de l'eau que Reynard décrit dans sa thèse (2000, pages 254-267). 
La tarification de l'eau n'est pas la même selon les communes et ne vise pas toujours à 
baisser le niveau de consommation. Selon la loi, les infrastructures d'eau potable doivent 
s'autofinancer pour les structures existantes, les travaux d'entretien et de réparation et pour les 
infrastructures futures. Cinq types de tarification peuvent être distingués : 
• la tarification forfaitaire : le tarif étant fixe, le consommateur n'est pas poussé à 
diminuer sa consommation (Icogne et Chermignon) 
• la tarification différenciée : un volume de base est taxé ; si celui-ci est dépassé, le 
surplus est facturé en sus (Lens) 
• la tarification inégalitaire (Reynard, 2000) : la tarification est différente pour les 
indigènes et les touristes et justifiée par le poids des investissements nécessaires pour 
surdimensionner les réseaux (Mollens) 
• la tarification incitative volontaire qui taxe lourdement les gros consommateurs 
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• la tarification incitative patrimoniale : le prix se calcule selon la consommation (plus 
celle-ci augmente, plus les prix seront élevés) et selon les frais de fonctionnement du 
service des eaux. De plus, chaque immeuble paie selon sa consommation réelle 
(Randogne et Montana). 
C'est bien sûr le dernier type de tarification qui devrait être appliqué pour garantir 
l'autofinancement de la distribution en eau potable et pour réduire la consommation et ainsi 
sauvegarder la ressource pour les générations futures. 
La consommation sur le Haut Plateau varie beaucoup en fonction des occupations 
touristiques journalières et mensuelles. Reynard (2000) a évalué la consommation globale 
moyenne pour l'eau potable à 4.56 millions de m3 par an. Après les années 1980 qui ont connu 
des chiffres de consommation élevés, les années 1990 connaissent une diminution ou une 
baisse de la consommation globale. Celle-ci est due à la réparation des réseaux (élimination 
des pertes) et non à la baisse réelle de la consommation. La consommation est relativement 
élevée dans la région et plus élevée que la moyenne suisse (414 1/jour/hab. en 199521). Cela 
peut s'expliquer de différentes manières : une productivité trop basse des réseaux et/ou une 
irrigation très importante avec de l'eau potable. En comparant les données sur différentes 
années et en distinguant la consommation des villages par rapport à la station, on remarque 
que de grandes différences existent et que les causes sont finalement difficiles à expliquer. 
Les périodes de plus forte consommation sont les semaines de Noël-Nouvel An, ainsi que les 
mois de février, juillet et août. Les deux derniers sont les mois avec la consommation la plus 
forte, à cause de l'irrigation et l'arrosage des jardins privés. En situation de pénurie d'eau, des 
restrictions d'utilisation de l'eau sont décrétées. 
Il est encore important de noter que pour « rechercher une meilleure gestion de l'alimentation 
en eau potable et en eau d'irrigation de l'ensemble des communes du Haut Plateau », une 
Commission intercommunale des eaux a été créée en 1989. La commission n'a pas atteint 
ses objectifs, elle se limite à une fonction de coordination et d'information mutuelle. La 
gestion de l'eau potable reste donc une tâche pour chaque commune, qui règle ses problèmes 
d'approvisionnement de manière individuelle (Reynard, 2000). 
Pour la production d'hydroélectricité, un barrage a été construit sur le bassin versant de la 
Liène : le barrage de Tseuzier (avec un volume de 50 millions de m3.) Des débits minimaux 
sont garantis lors des périodes d'irrigation pour alimenter les bisses. Si ceux-ci ne sont pas 
utilisés pour l'irrigation, les consortages de bisses revendent l'eau à la société hydroélectrique. 
Les eaux de Tseuzier sont, en cas de besoin, utilisées pour l'approvisionnement en eau potable 
et donc achetées par les communes qui avaient concédé l'eau dans les années 1940 ! Le 
barrage de Tseuzier a actuellement trois fonctions : la fourniture d'eau pour la production 
d'électricité, pour l'irrigation du Haut Plateau et pour l'approvisionnement en eau potable en 
cas de besoin. Ce lac artificiel est devenu multifonctionnel, ce qui peut être une bonne chose. 
Cependant, l'utilisation du lac de Tseuzier pour l'approvisionnement en eau potable montre 
que la gestion de l'eau se fait une fois de plus selon la demande et non selon l'offre... En 
outre, les barrages sont souvent critiqués par les prélèvements importants d'eau qui modifient 
fortement le régime naturel des cours d'eau, causant ainsi la dégradation de l'eau comme 
milieu de vie pour la flore et la faune. Le barrage de Tseuzier fonctionne pour la production 
d'hydroélectricité sous une concession de droit exclusif, privé, valable jusqu'en 2034. 
21
 Ce chiffre a été obtenu auprès de la Société suisse de l'industrie du gaz et des eaux (SSIGE). 
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Finalement, l'eau est un élément touristique important: d'une part l'eau fait partie du 
paysage naturel, du climat et du patrimoine (l'eau en tant qu'offre originelle) et d'autre part, 
l'eau peut être utilisée pour satisfaire la demande touristique, par exemple en fournissant de la 
neige artificielle en hiver (l'eau en tant qu'offre dérivée). Les bisses et barrages font partie de 
l'offre originelle, bien que très anthropiques. Si les bisses sont devenus une attraction agréable 
pour les touristes, le barrage de Tseuzier n'est pas facilement accessible et donc moins visité. 
Les autres randonnées dans la région sont par contre fortement liées au réseau hydrographique 
et au glacier de la Plaine Morte. C'est l'offre dérivée provoquée par le remplissage de piscines, 
la fabrication des patinoires et de neige artificielle, qui est la plus problématique pour la 
gestion de l'eau. La production de neige artificielle, par exemple, pose de nombreux 
problèmes car elle consomme de l'énergie et de l'eau, déjà rare pendant cette période de 
l'année. Pour l'ensemble du Haut Plateau, les besoins en eau pour la production de neige 
artificielle s'élèvent à 300-350 000 m3 (Reynard, 2000). A terme, avec le réchauffement 
climatique, l'emploi des canons à neige ne semble plus justifié (Rebetez, 2002). Les conflits 
entre les différents acteurs (les sociétés de remontées mécaniques, les associations de 
protection de la nature, les collectivités publiques locales et l'Etat) sont nombreux car 
l'utilisation de l'eau pour l'offre dérivée a malheureusement des répercussions non 
négligeables sur la qualité et la quantité de l'offre originelle. C'est dans ce système que les 
intérêts sont les plus divergents et, par conséquent, les conflits les plus fréquents. 
4.3 CONCLUSION 
Afin de vérifier l'hypothèse de départ de la thèse de Reynard (2000), à savoir si les pénuries 
en eau qu'a connu le Haut Plateau sont dues dû à une insuffisance de la ressource ou à une 
gestion inadéquate, il convient de faire la somme totale des besoins et de comparer ce chiffre 
avec les ressources disponibles à la consommation. Les débits résiduels pour la Raspille et la 
Liène s'élèvent à 3 millions de m3 par année (Reynard, 2000). Si l'on fait la somme totale des 
besoins en eau, on obtient un maximum de 13.5 millions de m3 en année normale et 17 
millions de m3 en année sèche. La ressource actuelle est de l'ordre de 29 millions de m3. H 
apparaît ainsi que l'offre suffit pour couvrir les besoins. Reynard (2000) conclut qu'il n'y donc 
pas de déficit naturel, mais un déficit de gestion. Lors de pénuries, les communes sont 
obligées de résoudre les problèmes par elles-mêmes, sans pouvoir compter sur l'aide (gratuite) 
des autres communes, même si ailleurs la ressource est abondante et suffisante. Pour résoudre 
ces problèmes, éliminer ces aberrations et éviter ces situations, Reynard (2000) propose 
l'application d'une gestion intégrée pour les 6 communes. Cette intégration devrait être 
horizontale et verticale, c'est à dire que les communes devraient commencer à planifier 
l'ensemble du réseau d'eau et de ses diverses utilisations pour la totalité du Haut Plateau en 
tenant compte des directives cantonales. Pour atteindre les objectifs du développement 
durable, la gestion durable de la ressource est nécessaire, mais la tarification et le gaspillage 
actuels de la ressource démontrent bien qu'il n'y a pas de prise de conscience suffisante pour 
améliorer la situation. La mise sur pied de la commission « Au fil de l'eau » dont nous avons 
parlé au début de ce travail est certes un bon début. Ses objectifs sont clairs, mais seront-ils 
réellement atteints? A la suite des conclusions de Reynard (2000), un des objectifs retenus par 
la commission « Au fil de l'eau » est la collecte de données sur l'eau. Les données sont en 
effet indispensables pour connaître non seulement les informations actuelles utiles pour la 
gestion de l'eau, mais également pour comprendre l'évolution historique des besoins en eau et 
de sa gestion, et pour mieux prévoir le futur. 
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Jusqu'à ce jour, la planification du réseau d'eau est absente. Est-ce dû à un manque de 
connaissance, donc à un manque de données? La collecte de données va de pair avec des 
rencontres et des discussions, non pas dans le cadre tendu de situations de crises mais au 
contraire dans un climat d'échanges. Peut-être assistons-nous à un bon début pour amorcer le 
processus de concertation et de négociation ? 
Plus qu'un travail technique, cette étude vise à démontrer les avantages d'une vision globale 
d'un système, vision ignorée par la plupart des gestionnaires de l'eau sur le Haut Plateau. 
L'outil de travail offre plus de possibilités que la simple représentation de la réalité. Il permet 
de suivre l'évolution du territoire et de ses variables dans le temps et de les analyser pour 
mieux anticiper le futur. Selon les objectifs visés, le SIG a été conçu pour y intégrer toutes les 
informations concernant la gestion de l'eau potable, mais ce sont finalement seulement les 
informations concernant les copiages, les réseaux d'eau potable et les fontaines qui ont été 
privilégiées pour son élaboration. 
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GESTION DE L'EAU 
POTABLE SUR LE HAUT PLATEAU 
• ' - " • '
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Un SIG pour la gestion de l'eau intègre une grande diversité de données thématiques, 
géographiques et géométriques pour permettre des requêtes attributaires et spatiales. La 
réalisation d'un SIG se fait donc en plusieurs phases. Nous n'avons pas suivi les phases 
« classiques »22, car il s'agissait défaire un prototype d'un SIG pour le Haut Plateau et non 
de construire un SIG complet qui intégrerait l'ensemble de la problématique de la gestion de 
l'eau. Le prototype est néanmoins un moyen efficace pour préciser des concepts, 
expérimenter et effectuer des choix stratégiques (Thériault, 1996). A l'aide de ce SIG, nous 
avons surtout voulu disposer d'un outil concret qui permet de démontrer aux communes 
concernées les potentiels d'un SIG. Nous allons par la suite présenter les différentes phases 
de travail pour la réalisation de ce SIG spécifique. 
5.1 L'ÉLABORATION D'UN SIG PROTOTYPE POUR LA 
GESTION DE L'EAU POTABLE 
En premier lieu, E. Reynard s'est chargé de communiquer à la commission « Au fil de l'eau » 
le projet d'élaborer un SIG pour la gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau. Cette idée a 
été acceptée et un accord de travail a été conclu. Comme la recherche des données est un 
travail fastidieux et coûteux en temps, et que la qualité des données est la clé du bon 
fonctionnement d'un SIG, cette étape a été répartie entre les communes et l'IGUL. La 
répartition s'est faite de la manière suivante. 
A chercher par les communes : 
• les analyses de qualité d'eau 
• la quantité d'eau produite 
• les statistiques de consommation de l'eau potable 
• l'évaluation des pertes 
• les données démographiques (la population permanente et touristique) 
• les études portant sur les périmètres de protection (l'hydrogéologie) 
• le réseau de distribution d'eau potable jusqu'aux zones d'habitation 
• la localisation des fontaines 
• la localisation et les caractéristiques des réservoirs, des stations de potabilisation, des 
conduites principales et du réseau de distribution 
• les données concernant la turbidité de certaines sources. 
A chercher par l'IGUL (par E. Reynard et/ou par l'auteur) : 
• la carte des dangers naturels (glissements, avalanches, inondations) 
• les zones protégées 
• le modèle numérique de terrain au 1 : 25 000 ou le MNA25 
• le fond topographique digitalisé au 1 : 25 000 
Plus de renseignements concernant l'évaluation et l'implantation des SIG, voir Thériault (1996), pages 97-134. 
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• l'hydrographie 
• éventuellement des orthophotos d'une partie de la zone d'étude (pour une meilleure 
visualisation) 
• la carte géologique 
• la géomorphologie 
• les zones imperméables et perméables 
• la carte de la couverture du sol 
• les limites administratives des communes 
• les références bibliographiques. 
De nombreuses données ont été obtenues. En général, on peut dire que la liste ci-dessus 
n'était pas assez précise et qu'elle englobait des thématiques trop diverses. En effet, avant la 
réalisation même du SIG, les objectifs fixés étaient trop ambitieux. Ce n'est qu'en avançant 
dans le travail, que l'ampleur du projet a été ressentie. Les objectifs ont donc dû être adaptés 
en conséquence. Comme défini dans la partie « 1.4 Le cadre du travail », le SIG sur la gestion 
de l'eau potable portera essentiellement sur les sources captées, les fontaines et le réseau 
d'eau potable2 . 
Après la collecte des données, nous sommes passés à la modélisation de celles-ci. La première 
phase de la modélisation, est la modélisation conceptuelle. C'est une étape importante car elle 
permet de représenter les systèmes principaux, les processus s'y déroulant, ainsi que les 
interrelations qualitatives. De plus, elle est indépendante des logiciels utilisés et dépend donc 
seulement de la problématique posée au départ. 
La plupart des données listées ont été intégrées dans le modèle conceptuel des données. 
L'intégration dans le modèle conceptuel de toutes les notions touchant à la gestion de l'eau 
était nécessaire pour montrer le contexte plus large des sources captées, des fontaines et du 
réseau d'eau potable. Cela permet, en outre, une meilleure compréhension des relations 
existant entre ces objets spatiaux. 
La prochaine étape est la construction d'un modèle logique pour rechercher une organisation 
performante pour la future utilisation de la base de données. On peut résumer le passage du 
niveau conceptuel au niveau logique en disant que les entités du modèle conceptuel 
deviennent des tables, et que les relations sont exprimées soit dans les tables, soit par la 
duplication d'un même attribut dans différentes tables. Un modèle logique n'a pas été 
construit pour ce SIG, car dans le modèle conceptuel réalisé, la majorité des relations sont 
spatiales. Elles peuvent alors être retrouvées par les fonctions d'analyse spatiale du logiciel 
SIG, voir « 5.4 La mise en valeur des données géographiques ». 
La modélisation logique va permettre de créer une base de données qui peut ensuite être 
implémentée dans un SIG : c'est la modélisation physique qui définit les structures internes 
du système informatique choisi et qui a pour objet le développement de la solution 
informatique retenue. Le choix technique d'un logiciel se fait donc après la modélisation. 
Nous avons opté ici pour le logiciel Arc View 3.2 et cela pour différentes raisons : 
• Arc View 3.2 est actuellement le logiciel utilisé dans la plupart des administrations 
valaisannes, ce qui facilite l'échange de données. 
En expliquant le modèle conceptuel dans la prochaine partie, nous expliquerons également en détail les 
données obtenues et utilisées pour réaliser ce SIG. 
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• ArcView 3.2 est relativement simple à utiliser et permet d'effectuer la plupart des 
traitements SIG utiles dans cette situation, sans programmation complémentaire. 
• ArcView 3.2 est un logiciel de bureau, dont le prix est abordable. 
La principale limite d'Arc View 3.2 est de ne pas gérer la topologie. Il peut, en cas de besoin, 
être complété par de la programmation ou des modules complémentaires. Certaines 
applications peuvent aussi se faire à l'aide d'autres logiciels, voir «7 Les limites du SIG 
prototype pour la gestion de l'eau potable ». H est néanmoins nécessaire de réaliser qu'il 
n'existe pas de logiciel SIG capable de tout faire. C'est donc en considérant les objectifs à 
atteindre et les besoins en applications de l'institution ou de l'entreprise que le choix doit se 
faire. 
Une fois le logiciel SIG choisi, nous devions décider d'utiliser un SGF24 intégré au logiciel 
SIG ou de traiter les données à l'aide d'une base de données externe. Comme la plupart de 
nos données représentent des objets géographiques et qu'un seul utilisateur accède aux 
données en même temps, nous avons voulu éviter le transport de données d'un logiciel à 
l'autre. ArcView permet de travailler avec un système de fichiers qui permet la gestion des 
données spatiales, avec leurs données attributaires. Cela correspondait à nos besoins et nous 
avons donc également utilisé ArcView pour la gestion des données. Les données purement 
attributaires peuvent être gérées dans Access. 
L'apprentissage d'Arc View s'est fait « sur le tas » en effectuant la suite des étapes nécessaires 
pour réaliser un SIG. Le passage du modèle logique au modèle physique est réalisé par 
1'implementation des données dans la base de données. On construit les tables avec les 
champs nécessaires : les lignes présentent les entités ou objets spatiaux, et les colonnes, les 
caractéristiques (ou les attributs), voir « 3.4.2 Le modèle relationnel de gestion des données ». 
Certaines données étaient prêtes à l'utilisation, telles que les cartes topographiques fournies 
avec les fichiers de calage. Ces fichiers permettent de géoréférencer les cartes topographiques 
qui peuvent ensuite être affichées, sans traitement complémentaire, comme une couche 
d'information raster. Elles constituent une aide précieuse pour la numérisation de données 
sous forme papier, tels que les réseaux d'eau potable. Chaque objet numérisé devient une 
nouvelle entité, donc une nouvelle ligne dans le tableau correspondant. L'ordre des entités 
dans le tableau se fait selon l'ordre d'entrée ou de digitalisation des données. 
D'autres données étaient presque prêtes à l'utilisation : il s'agissait des données fournies par 
l'Office Fédéral de Topographie (OFT), l'Office Fédéral de la Statistique (OFS), le Service de 
la Protection de l'Environnement (SPE) et E. Reynard. On disposait pour ces données de la 
localisation géographique et de certaines données attributaires. Les dernières ont souvent été 
adaptées aux besoins spécifiques du mandat. 
Après avoir numérisé les informations spatiales qui existaient seulement sous forme papier et 
après avoir adapté les tables attributaires selon les objectifs à atteindre, il faut entrer les 
caractéristiques de chaque entité, donc de chaque ligne, dans les tableaux. On compte pour 
cette étape généralement 80 % du temps total de conception et de réalisation d'un SIG. Nous 
ne sommes aujourd'hui pas en mesure de confirmer ce chiffre mais l'expérience a bel et bien 
montré que le travail d'intégration des données nécessite une analyse approfondie de celles-ci 
Différentes structures de SGF et SGBD existent, voir « 3.4 La gestion des données dans un SIG ». Nous 
travaillons avec la structure relationnelle qui évite toute redondance et facilite l'entretien des données. Elle est 
également plus souple et sécuritaire mais nécessite l'apprentissage d'un langage d'interrogation. 
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pour en déduire les informations requises. De plus, ces informations sont souvent difficiles à 
réduire à un chiffre ou à une catégorie précise... Dans certains cas, une nouvelle recherche 
d'information, plus précise, s'avère inévitable. La digitalisation des données sur les captages 
fut par exemple compliquée par la lecture de travaux rédigés par Clavien (1991) et Crestin 
(2001) et la localisation des sources captées provenant du SPE, voir « 5.3 Les métadonnées et 
les données utilisées ». 
C'est donc en numérisant les données attributaires concernant les différents objets représentés 
que l'on s'est aperçu que des priorités devaient être définies et appliquées. Ainsi, en tenant 
essentiellement compte des besoins de la commission, ce sont les captages, les fontaines et les 
réseaux d'eau potable qui ont été privilégiés par la suite. 
Arc View 3.2 travaille avec des « projets ». Un projet est un fichier dans lequel on peut 
enregistrer le travail effectué. Un projet comprend les vues, les tables, les diagrammes, les 
mises en page des cartes thématiques et les scripts. Dans les vues, on choisit les couches ou 
les thèmes que l'on veut représenter, les unités de distance et de mesure, on donne les 
caractéristiques des thèmes, etc. Nous avons utilisé plusieurs projets : des projets « brouillon » 
et temporaires pour manipuler les données, apprendre à utiliser le logiciel, etc. et des projets 
nécessaires pour produire les résultats finaux (les cartes thématiques) concernant les captages, 
les réseaux d'eau potable et les fontaines. 
Des cartes thématiques concernant ces différents thèmes ont été élaborées afin de démontrer 
les possibilités de valorisation de l'information. Celles-ci, dépendantes du logiciel choisi, 
Arc View 3.2, sont donc limitées. La gestion des réseaux n'est par exemple pas possible. Nous 
y reviendrons dans la partie «7 Les limites du SIG prototype pour la gestion de l'eau 
potable ». La valorisation des données était surtout possible par les requêtes spatiales et 
attributaires, les fonctions d'édition, tes jointures de tables, l'utilisation de liens dynamiques, 
l'utilisation de diagrammes et d'outils de statistique pour les données numériques, la 
visualisation des résultats obtenus sur des cartes thématiques avec une mise en page à choix, 
la création de nouveaux thèmes à partir d'entités sélectionnées, l'agrégation de données, la 
création et la modification de données spatiales et l'utilisation des images, voir « 5.4 La mise 
en valeur des données géographiques ». Des exemples concrets expliquent ces concepts dans 
la partie 6 « Les cartes thématiques ». 
Maintenant que les grandes étapes dans l'élaboration du SIG sont connues, il est nécessaire 
de les détailler afin de suivre et mieux comprendre le raisonnement qui a conduit à la 
conception du SIG prototype, et afin d'apprécier la qualité de l'outil produit. Ces 
informations sont particulièrement importantes pour toutes les personnes qui souhaiteraient 
utiliser le SIG, afin d'optimiser son fonctionnement en sachant où sont ses forces et ses 
faiblesses, où des données complémentaires seraient nécessaires, etc. 
5.2 LE MODÈLE CONCEPTUEL 
5.2.1 Introduction 
Comme expliqué ci-dessus, la modélisation des données et des fonctions du système constitue 
une étape fondamentale de la planification qui se fait avant d'effectuer des choix techniques 
(Thériault, 1996). Dans cette partie, nous souhaitons présenter te modèle conceptuel pour la 
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gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau. H est important de réaliser que la gestion de l'eau 
potable n'est qu'un volet de la gestion de l'eau et qu'elle se fait, ou devrait se faire, en 
coordination avec la gestion de l'eau d'irrigation, l'eau pour les besoins d'hydroélectricité et 
l'eau pour les besoins touristiques. Pour une gestion intégrée et durable, ce modèle conceptuel 
pour la gestion de l'eau potable doit donc être complété par (ou inséré dans) un modèle 
conceptuel incluant les autres aspects de la gestion de l'eau. 
La signification des différents objets spatiaux et de leurs attributs sera expliquée car un 
modèle conceptuel dépend fortement de son concepteur et du contexte : il sera différent selon 
les priorités que l'on se fixe, l'échelle d'analyse, le contexte géographique et institutionnel et 
l'interprétation de ces éléments par le concepteur. La modélisation est toujours un processus 
subjectif. Chaque modèle conceptuel sera donc unique... 
5.2.2 Le modèle conceptuel des données25 
LES ASPECTS THÉORIQUES 
La collecte de données étant considérée comme achevée, la masse de données obtenue doit 
être synthétisée pour ne garder que l'information pertinente et pour pouvoir atteindre les 
objectifs fixés. Nous allons pour cela construire un modèle conceptuel qui représente les faits 
observés et les données utiles pour la problématique posée2 . Ces modèles permettent 
d'organiser la connaissance du monde réel et d'analyser les faits. La simplification des 
données et la structuration de celle-ci vont permettre la production de nouvelles données 
utilisables par la suite. 
Avant de commencer par la modélisation même, certaines questions méritent d'être posées : 
• Quels sont les besoins en produits d'informations pour les communes ? 
• Quels sont les objectifs du système ? 
• Quelles seraient les solutions rentables et efficaces ? 
A partir de là, on doit se demander ce que l'on entend par les différents objets que l'on veut 
représenter et quelles seront leurs caractéristiques, autrement dit : quelles entités sont à inclure 
dans le modèle et quels sont leurs attributs ? Le modèle conceptuel va ainsi décrire et définir 
les entités traitées, indiquer comment elles seront représentées (sous forme d'entité non 
spatiale, sous forme de point, polyligne ou polygone) et déterminer les liens structurels (les 
relations) qui doivent être établis entre les divers éléments intégrés dans le système (comme 
par exemple le lien entre une conduite d'eau brute et une station de potabilisation) (Thériault, 
1996). Les entités sont décrites par une liste d'attributs pertinents pour la problématique. Pour 
construire le modèle conceptuel, on utilise un formalisme entité-relation (voir ci-dessous). 
Les données utilisées seront décrites dans la partie « 5.3 Les métadonnées et les données utilisées ». 
Normalement, le modèle conceptuel se fait avant la collecte des données car c'est le modèle qui sert à savoir 
quelles données sont nécessaires. Ici, l'inverse a été fait. Cette façon de travailler a compliqué la recherche et la 
modélisation des données. 
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Les cours d'eau "EJ 
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Les cadres représentent les entités et les ovales, les relations ou les liens logiques. Les 
entités peuvent être spatiales ou attributaires si elles n'ont pas de représentation géographique, 
tels que les consommateurs. Dans les entités, l'attribut souligné est l'identifiant. Pour la 
réalisation du modèle conceptuel, des règles de conception de bases de données existent . 
Quatre types de relations sont utilisés dans ce modèle conceptuel : zéro à un, zéro à plusieurs, 
un à un et un à plusieurs. On les exprime par les symboles ou cardinalités suivants : 0 : 1 (une 
ressource en eau peut être captée ou non captée ), 0 : N (une formation géologique peut être 
traversée par aucune ou plusieurs ressources en eau), 1 :1 (un captage d'eau provient d'une 
ressource en eau, par exemple une source) et 1 : N (une mesure de protection des sources peut 
protéger une ou plusieurs sources). Dans un modèle de données, le principe d'unicité est roi : 
le modèle est inadéquat si une même information apparaît dans deux entités différentes car 
cela rend le modèle inhomogène. 
L'INTERPRETATION GENERALE DU MODELE CONCEPTUEL 
Le modèle conceptuel englobe trois parties : les ressources en eau dans leur contexte 
géographique naturel et les mesures de protection pour les sources ; le parcours de l'eau 
captée pour atteindre les zones de consommation ; la consommation par commune. Deux 
entités ont été représentées en dehors de ces trois parties : il s'agit des contrôles de qualité et 
de quantité d'eau et des problèmes que cela peut poser pour la gestion de l'eau potable. En 
réalité, ces entités peuvent être liées à beaucoup d'autres (toutes les ressources en eau, les 
bassins versants, les sous-bassins versants, les conduites d'eau brute et d'eau potable, les 
réservoirs, les stations de potabilisation, les captages, les fontaines). C'est donc pour des 
raisons de représentation que nous les avons séparées des autres. 
Les entités que l'on souhaite analyser pour la gestion de l'eau sont les cours d'eau, les 
sources, les glaciers et les lacs qui constituent les ressources en eau, mais aussi les mesures de 
protection, les bassins et sous-bassins versants, l'utilisation du sol, les formations 
géologiques, les captages d'eau, les conduites d'eau brute et d'eau potable, les stations de 
potabilisation, les réservoirs, les fontaines, les zones de consommation, les communes, les 
stations touristiques, les consommateurs, ainsi que les problèmes et les contrôles. Des classes 
généralisées (les ressources en eau, les mesures de protection des sources, les conduites et les 
consommateurs) ont été ajoutées pour alléger le modèle et le rendre plus lisible par la 
représentation des attributs communs aux différentes entités, par exemple, Type, Surface, 
Auteur étude, etc. ont été regroupés dans Mesures de protection car ils sont communs aux 
périmètres, aux zones de protection et aux zones deux de protection29. 
De façon globale, le modèle doit être lu de la manière suivante. Pour la gestion de l'eau 
potable, nous devons tout d'abord disposer de ressources en eau exploitables. Ces ressources 
en eau sont les lacs, les glaciers, les cours d'eau et les sources. Compte tenu de la législation 
suisse (LEaux, article 19), les eaux souterraines doivent être protégées contre la pollution. Les 
ressources en eau se situent dans un bassin versant qui peut être subdivisé en d'autres bassins 
versants plus petits. L'utilisation du sol et les formations géologiques sont quant à elles 
importantes car elles influencent les caractéristiques de l'eau. Les différentes ressources en 
eau peuvent être captées ou non pour l'eau potable. Du captage, on suit alors le chemin 
jusqu'aux consommateurs en passant par les conduites d'eau brute, la station de 
Les entités représentent des objets du monde réel dont on veut enregistrer des informations. 
Le site Internet suivant peut vous guider : www.lasig.epfl.cri/proiets/gitta/B-SM.html 
Les zones deux correspondent aux zones de protection des sources sans délimitation précise (SPE, version 
24.03.1998). 
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potabilisation, les conduites d'eau potable et les réservoirs. Les fontaines sont pour la plupart 
connectées au réseau d'eau potable. Les zones de consommation sont alimentées par les 
conduites d'eau. Ces zones se trouvent dans des communes qui peuvent également contenir 
des stations touristiques. Ce détail est important pour les pointes de consommation pendant 
certaines périodes. La commune alimente différents consommateurs d'eau potable : les 
particuliers sous forme de population résidente et touristique, l'administration pour le 
nettoyage des routes, les bornes hydrantes, etc. et les industries. 
Afin d'améliorer la compréhension du modèle, nous devons définir les entités et leurs 
attributs. On procédera pour cela en traitant les différentes composantes : les ressources en 
eau et leurs mesures de protection, le chemin du captage aux zones de consommation et les 
consommateurs. 
L E S RESSOURCES E N EAU DANS LEUR CONTEXTE GÉOGRAPHIQUE 
Les ressources en eau 
Définition 
Les ressources en eau exploitables par les communes du Haut Plateau sont présentes sous 
forme de sources, de lacs, de glaciers et de cours d'eau30. L'eau provenant de ces réserves 
d'eau peut être captée ou non pour des besoins en eau potable, traverser une ou plusieurs 
formations géologiques et utilisations du sol, et se trouve dans un bassin versant qui peut 
encore se subdiviser en sous-bassin versant. 
Les attributs 
Les ressources en eau n'ont qu'un attribut propre : l'année de la mesure car pour suivre 
l'évolution des caractéristiques des ressources en eau sur le Haut Plateau, il serait opportun de 
faire des recherches annuelles (ou plus fréquentes) (année). Aucun attribut des sources, 
glaciers, lacs et cours d'eau ne s'applique à toutes ces entités. 
Les sources 
Définition 
Les sources sont des émergences naturelles d'eau qui sont représentées par des points. Leur 
eau peut être potable ou non. Certaines sources seront captées, d'autres pas. 
Les attributs 
En dehors de l'identifiant attribué par le logiciel31, les sources sont caractérisées par un code 
SPE qui leur a été attribué par le SPE. Puisqu'il s'agit d'une entité ponctuelle, son altitude 
peut être déduite du MNA25. Le nom de la source est également utile pour la localiser 
rapidement car beaucoup de sources sont connues sous le nom du lieu-dit. Ceci sont les 
attributs qui permettent de caractériser la localisation de la source. Il est nécessaire de savoir 
si cette source est utilisée ou est utilisable pour l'approvisionnement en eau potable. On veut 
ainsi connaître la potabilité de la source, savoir si elle est déjà captée ou non (classe) et à qui 
Les nappes souterraines et le pergélisol n'ont pas été considérés. 
31
 L'identifiant est nécessaire pour tous les objets de la base de données. Le logiciel Axe View 3.2 ne donne pas 
systématiquement un identifiant à chaque nouvel objet digitalisé, mais ajoute des lignes dans la table. Une 
extension permet par contre d'ajouter les identifiants par la suite. 
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elle appartient (type). Pour avoir une idée de l'importance de la source pour l'alimentation, 
son débit est important. Par manque de données, on utilise ici seulement le débit annuel 
moyen, issu des mesures de Clavien en 199132. Selon les directives de la commission « Au fil 
de l'eau », les caractéristiques chimiques des eaux ont été répertoriées : la typologie de la 
source donne des indications. Pour des raisons touristiques, il serait intéressant de savoir si la 
source est aménagée ou non : est-ce qu'on y trouve une fontaine ? 
Les glaciers 
Définition 
Les glaciers sont des accumulations de neige qui se sont transformées au cours du temps en 
glace. Ces accumulations forment d'énormes appareils glaciaires qui migrent vers l'aval par le 
poids de la glace. Les glaciers ont deux zones distinctes : la zone d'accumulation avec un 
bilan annuel positif au-dessus de la ligne d'équilibre (LE), et la zone d'ablation avec un bilan 
annuel négatif en dessous de la LE. Des captages d'eau peuvent se faire sous un glacier 
tempéré, car l'eau de fonte coule sur le bedrock, ou encore au portail glaciaire où l'eau sous-
glaciaire sort sous forme d'un cours d'eau à fort débit en période de fonte. Ce sont des entités 
surfaciques, représentées par des polygones. 
Les attributs 
Outre le nom des glaciers, leurs dimensions (périmètre, surface, volume) sont importantes 
pour estimer la réserve potentielle en eau qui existe. Le type de glacier n'est pas 
indispensable pour la gestion de l'eau mais fournit des indications géomorphologiques 
intéressantes. 
Les cours d'eau 
Définition 
Dans un bassin versant l'eau ruisselle d'abord sur les pentes pour s'infiltrer, s'évaporer ou se 
concentrer à certains endroits où elle forme des cours d'eau avec une certaine hiérarchie. Les 
cours d'eau se représentent par des polylignes. Les cours d'eau peuvent être captés pour des 
besoins en eau. Cela se fait sur le Haut Plateau quand le débit des sources est insuffisant pour 
répondre aux besoins en eau potable, pour produire de la neige artificielle et pour l'eau 
d'irrigation. 
Les attributs 
Les cours d'eau ont été codifiés par l'Office Fédéral de la Topographie (OFT) et comportent 
donc un code OFT officiel que nous avons souhaité garder pour faciliter le travail de 
traitement des données. Les cours d'eau principaux ont un nom. Comme pour les sources, les 
débits des cours d'eau dépendent fortement des variations saisonnières mais également des 
facteurs climatiques. Nous avons par la suite inclus ces attributs dans le modèle pour la 
gestion de l'eau potable33 (débit moyen, maximal lors de crues et minimal en période 
d'étiage). Les cours d'eau n'ont pas tous la même importance : on les distinguera selon leur 
type (ruisseau, bisse, ruisseau ou rivière souterraine, etc.), leur longueur et leur coefficient de 
Strahler. L'ensemble des cours d'eau forme le réseau hydrographique que l'on peut gérer 
Cela n'est cependant pas suffisant car le débit varie souvent fortement durant l'année selon les conditions 
météorologiques. Le débit devrait être mesuré en continu. 
Cette donnée peut aussi être utile pour la prévention des risques dus à l'eau et pour mesurer l'impact du 
changement climatique sur l'hydrologie. 
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topologiquement. ArcView 3.2 ne gère pas la topologie mais permet de la gérer de manière 
attributive à l'aide des F-node (front node, point amont) et des T-node (tool node, point aval). 
Les lacs 
Définition 
Une accumulation d'eau naturelle ou artificielle qui peut servir de source d'eau d'appoint ou 
en situation normale. Les lacs sont assez nombreux sur le Haut Plateau et leurs eaux sont 
utilisées dans différents buts : l'irrigation, l'eau potable et la neige artificielle. Ce sont des 
entités surfaciques. 
Les attributs 
On y retrouve les attributs classiques, tels que le nom, l'altitude et les dimensions 
(périmètre, surface, profondeur) du lac. Le type du lac définit son rôle dans son contexte 
géographique. Pour les lacs proglaciaires alimentés par et étroitement lié à un glacier, on 
indique aussi le nom du glacier. Les autres lacs sont isolés ou sont utilisés pour l'irrigation ou 
l'hydroélectricité. Il y a lieu de distinguer les lacs artificiels des lacs naturels (origine) car les 
premiers ont été construits dans un but spécifique : pour répondre à des besoins liés à la 
gestion de l'eau. Si le lac est artificiel, on pourrait également ajouter l'année de construction 
pour donner une indication quant à l'évolution des besoins en eau. 
Les mesures de protection34 
Définition 
Des mesures de protection des sources sont légalement obligatoires et permettent de protéger 
les sources contre les pollutions. Trois mesures sont possibles : les périmètres, les zones et les 
zones deux de protection35. Ces délimitations se font à la suite d'études hydrogéologiques 
poussées (Clavien, 1991 et Crestin, 2001). Les surfaces à protéger ne se situent pas toujours 
près des sources car les bassins d'alimentation des sources peuvent être assez éloignés de 
celles-ci. En outre, un réseau karstique développé affecte de grandes surfaces sur le Haut 
Plateau, ce qui complique et accélère le cheminement de l'eau. Par analyse spatiale on peut 
vérifier si les sources se trouvent dans une zone protégée ou non. Une mesure de protection 
concerne une surface. 
Les attributs 
Les données concernant les mesures de protection viennent du SPE. Nous disposons donc 
pour chaque type de mesure de protection d'un code SPE. Pour chaque mesure existe encore 
un type particulier : SI, S2 et S3 pour les zones de protection, l'homologation ou non pour les 
zones deux et les périmètres. Les restrictions dans les différents types de zones varient selon 
ce type. L'auteur et l'année de l'étude sur laquelle la délimitation est basée, sont importants 
pour des raisons de précision, d'exactitude, de suivi et d'actualité. La date d'acceptation (date 
d'homologation) officialise les résultats obtenus par les chercheurs et implique le respect de 
la législation. La date de mise à jour est essentielle lorsqu'il y a eu des modifications des 
Nous regroupons ici l'ensemble des mesures de protection. 
Les définitions des différentes zones de protection sont données dans la partie « 6.2.8 Les zones de protection 
des eaux souterraines ». Il existe également des secteurs de protection (LEaux, article 19). Ceux-ci sont 
cantonaux et sont établis en fonction des risques auxquels sont exposés les eaux superficielles et souterraines. Ils 
ne sont pas intégrés dans ce travail. 
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mesures de protection36. La mesure affecte une certaine surface et périmètre, qui donnent 
une idée de l'ampleur de l'écoulement souterrain des eaux. L'attribut propre aux zones, aux 
zones deux et aux périmètres de protection est l'identifiant. Les zones de protection ont 
encore d'autres attributs : la classe qui regroupe les informations « type » et « homologation » 
dans une donnée séparée, et l'homologation proprement dite (homologuée/non homologuée). 
Les bassins et sous-bassins versants 
Définition 
Un bassin versant est une surface où toute l'eau tombée s'écoule vers un même exutoire. 
L'estimation ou la connaissance exacte des réserves en eau d'un bassin versant et du 
fonctionnement de ces ressources est essentielle. Pour ces études, le bassin versant constitue 
l'unité de travail la plus adaptée37. La gestion de l'eau devrait donc de plus en plus se faire sur 
base de cette délimitation naturelle, au lieu des limites administratives. De plus, dans cette 
région les limites communales ne correspondent pas du tout aux limites des bassins versants. 
Les bassins versants sont ici au nombre de trois : le bassin versant de la Raspille, de la Liène 
et le bassin versant par défaut qui fait le lien entre les deux précédents . L'eau du Haut 
Plateau proprement dit se rassemble en majorité dans la Bonne Eau. Dans les grands bassins 
versants de la Raspille et de la Liène, qui vont des crêtes à la plaine, se trouvent des sous-
bassins versants qui sont également importants pour la gestion des eaux : il s'agit notamment 
de la Tièche, de l'Ertentse et de la Plaine Morte. 
Les attributs 
La présente étude ne comporte pas beaucoup d'attributs pour le bassin versant et ne permettra 
donc pas de faire des traitements hydrologiques intéressants. Il en constitue néanmoins la 
base. Nous ne gardons que les attributs purement descriptifs : le nom, la surface, le 
périmètre, ses altitudes moyennes, maximales et minimales. 
Cela vaut d'ailleurs pour toutes les données du SIG. Les métadonnées ou données sur les données devraient 
être conservées avec les données originales. On y reviendra dans la partie « 5.3 Les métadonnées et les données 
utilisées ». 
L'entité bassin versant sert en premier lieu de support surfacique pour pouvoir spatialiser des processus 
hydrologiques, comme par exemple un bilan hydrologique (Reynard, 2000). Cela ne se fera pas dans cette étude, 
mais il semble utile d'intégrer cette entité dans le modèle, car Reynard a déjà calculé un bilan hydrologique pour 
le sous-bassin versant de l'Ertentse. 
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 II ne s'agit pas d'un véritable bassin versant. Il constitue en réalité un flanc de montagne peu entaillé avec de 
petits bassins versants. L'écoulement des eaux superficielles y est assez complexe. Certains talwegs sont 
artificiels. 
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Les formations géologiques 
Définition 
Les formations géologiques sont regroupées en différentes unités géotechniques qui 
proviennent de l'OFS GEOSTAT39. Les roches y sont représentées selon leur type. Leurs 
propriétés pétrographiques et géotechniques sont considérées en premier lieu. Cette couche 
surfacique se justifie par l'importance de la lithologie pour interpréter les résultats des études 
hydrogéologiques. 
Les attributs 
La classe de la formation géologique correspond à un chiffre entre 1 et 30 attribué par 
GEOSTAT lors de la simplification de la carte géotechnique. Le nom de la couche peut 
encore simplifier ces trente classes en ne retenant que les classes présentes sur le Haut Plateau 
et en les décrivant très brièvement selon des choix personnels. Ainsi le nom «matériel 
morainique » résume l'explication pour la classe 3 de GEOSTAT « sables et limons (silt), le 
plus souvent argileux (glaise), en partie calcaires (loess), souvent avec des galets (moraine de 
fond) ou des graviers, fins à grossiers, mélangés à du sable, du limons ou de l'argile (moraines 
de surface) ». Nous avons donc ajouté cet attribut pour faciliter l'interprétation de la couche. 
Il faut cependant savoir qu'elle ne comprend pas toutes les informations40. 
L'utilisation du sol 
Définition 
L'utilisation du sol est la statistique fonctionnelle de la superficie du territoire. Il existe 17 
catégories d'utilisation du sol. H nous a semblé opportun de travailler avec cette couche en 
relation avec les ressources en eau car elle permet une représentation mentale de 
l'environnement, ce qui peut donner des idées quant aux mesures matérielles de protection, de 
valorisation touristique ou d'aménagement possibles. On peut aussi mieux détecter des 
sources de pollution potentielles. Tous ces aspects sont importants pour la gestion intégrée et 
durable de l'eau. La couche « utilisation du sol » recouvre des surfaces d'un hectare, mais se 
représente sous forme de points. Cela rend sa visualisation problématique. 
Les attributs 
Comme pour les formations géologiques, les classes de GEOSTAT (catégorie) ont été 
simplifiées en 8 catégories textuelles selon des critères de choix personnels sous l'attribut 
type afin d'en faciliter la représentation et la compréhension, voir annexe n°2. 
Il s'agit ici d'une simplification de la carte géotechnique de la Suisse (1 : 200 000). La feuille au 1 : 25 000 est 
en cours de réalisation. Des études de terrain ont également été faites par Crestin (2001). Il a établi une carte 
géologique avec une stratigraphie complète, mais n'a malheureusement pas voulu mettre à disposition ces 
données pour la réalisation de ce mémoire. 
Pour la description complète des classes géotechniques et l'utilisation du sol, voir les annexes n° 1 et n° 2. 
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LE CHEMIN DE L'EAU POTABLE DU CAPTAGE AUX CONSOMMATEURS 
Les captages d'eau potable 
Définition 
Un captage est une prise d'eau sur une ressource en eau. Les captages se font dans différents 
buts : pour l'eau potable, l'eau d'irrigation, l'eau pour la production de neige artificielle ou 
pour l'hydroélectricité. Nous nous limitons ici à l'eau potable. Un captage est une entité 
ponctuelle. 
Les attributs 
Vu l'importance de cette entité pour la commission « Au fil de l'eau » et pour la gestion de 
l'eau potable, ses attributs sont nombreux. Pour en faciliter la description, on peut les 
regrouper en trois catégories : les attributs décrivant le captage en général, les attributs 
caractérisant l'eau des captages et les risques de pollution des captages. 
Le nom local, l'altitude, l'état du captage, l'année de mise en service (permet de retracer 
l'évolution des besoins), le mode d'utilisation (est-ce que l'on gère l'eau captée en fonction 
des besoins ?), le débit moyen, le code Clavien41, le code SPE 2, la localisation (commune 
territoriale), le propriétaire principal (car certaines sources ne sont pas captées par la 
commune territoriale et certaines sources sont captées conjointement par plusieurs 
communes) et l'origine (glacier, source, cours d'eau ou lac) sont les attributs généraux. 
Les caractéristiques de l'eau captée sont importantes pour comprendre le cheminement des 
eaux : il s'agit de la température en °C, de la température qualitative (froide, chaude), de 
la variabilité de la température au cours de l'année, de la conductivité, de la 
minéralisation, de la turbidité, de la dureté, de la typologie et de l'influence géologique. 
Ces informations permettent la classification dans quatre classes hydrochimiques 
(hydrochimie)43. 
Dès que le cheminement et les caractéristiques de l'eau sont connus, il est possible d'estimer 
la vulnérabilité d'un captage aux pollutions. Si le captage a déjà été pollué, il est également 
nécessaire de le mentionner pour des raisons de santé publique (pollution). 
Le code Clavien provient des études hydrogéologiques menées par Clavien en 1991. Il se compose des trois 
premières lettres de la commune propriétaire du captage et d'un chiffre. 
Le code SPE est un chiffre quelconque donné par le SPE lors de la digitalisation des données. 
On parlera plus loin des problèmes de classification des données. 
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Les conduites pour la distribution d'eau potable 
Définition 
Une conduite d'eau sert au transport de l'eau du captage au consommateur. Il existe deux 
sortes de conduites. Les conduites d'eau brute partent du captage et transportent de l'eau qui 
peut être distribuée telle quelle ou qui doit être traitée dans un réservoir ou encore dans une 
station de potabilisation. Les conduites d'eau potable transportent de l'eau qui a été traitée 
avant d'être distribuée. Les conduites d'eau brute vont du captage aux consommateurs, d'une 
conduite à une autre, ou encore, du captage à un réservoir ou à une station de potabilisation. 
Les conduites d'eau potable partent des réservoirs ou des stations de potabilisation pour 
approvisionner les zones de consommation. Les deux types de conduites peuvent être 
connectés à des fontaines. Ce sont des entités polylinéaires. 
Les attributs 
Les conduites d'eau brute et d'eau potable forment le réseau de distribution de l'eau potable. 
Afin de pouvoir gérer un réseau, il est nécessaire de disposer de la topologie44 et de bien 
connecter les différentes conduites les unes aux autres. C'est pourquoi on travaille avec des 
nœuds amont et aval. Le nom du réseau est important pour déterminer la zone alimentée45. 
Si l'on veut gérer le réseau de distribution d'un point de vue technique, il y a lieu d'ajouter les 
dimensions des différentes conduites et leurs caractéristiques techniques. Nous n'avons ajouté 
que la longueur car cette donnée se calcule facilement, ainsi que la présence des vannes, 
chambres et pompes qui figuraient parfois sur les plans fournis par les communes. 
Les stations de potabilisation 
Définition 
Une station de potabilisation filtre l'eau selon différents procédés pour rendre l'eau captée 
potable. H faut garder à l'esprit que selon l'OMS, il faut donner la priorité aux ressources en 
eau bien protégées qui ne nécessitent pas trop de traitements pour la rendre potable. La station 
de potabilisation est en relation avec les conduites d'eau brute et potable. Elle se représente 
par un point. 
Les attributs 
Les traitements varient de station en station, c'est pourquoi on veut connaître le type de 
station. Le mode de fonctionnement permet de vérifier si la gestion des ressources se fait en 
fonction des besoins. L'année de mise en service et les capacités moyenne et maximale 
permettent d'évaluer l'évolution qualitative et quantitative. Le prix de l'eau payé par le 
consommateur doit couvrir tous les frais, dont le coût du traitement de l'eau46. 
Les réservoirs 
Définition 
Les réservoirs servent à stocker l'eau potable avant sa distribution vers les consommateurs. 
En général, si l'eau est passée par une station de potabilisation, des traitements 
supplémentaires de chloration ou d'ozonation ne sont pas nécessaires. Certains réservoirs 
ArcView 3.2 pennet seulement de connecter les différentes conduites. 
Nous n'avons pas numérisé les différentes zones car celles-ci sont difficiles à délimiter. Nous y reviendrons. 
Nous avons ajouté cet attribut pour démontrer l'importance du coût de la distribution. Bien entendu, d'autres 
coûts entrent en considération tels que les coûts de construction et d'entretien des conduites, des réservoirs, etc. 
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traitent cependant de l'eau brute qui vient directement des captages. U existe également des 
réservoirs d'eau pour l'irrigation. Es ne sont pas traités dans le cadre de ce travail. En cas de 
panne de la station de potabilisation à l'amont des réservoirs, il serait important de savoir si 
l'eau peut tout de même être traitée avant d'être distribuée. Les réservoirs sont représentés 
sous forme de points. 
Les attributs 
Les attributs descriptifs sont le nom, le type (château, tour) et l'altitude du réservoir. 
L'année de construction et son volume de stockage permettent d'évaluer les réserves d'eau 
potable et leur évolution au cours du temps. Les attributs chloration et ozonation indiquent si 
ces traitements y ont lieu ou non. 
Les fontaines 
Définition 
La Commission « Au fil de l'eau » souhaite valoriser les fontaines. Cela touche évidemment à 
la problématique de l'eau mais pas fondamentalement à sa gestion. Les fontaines sont ici 
utilisées pour une certaine valorisation touristique et non en fonction de leur consommation en 
eau. Nous les avons donc mises en relation avec les conduites d'eau et non en tant que 
« consommation » des administrations. Ce sont des objets ponctuels. 
Les attributs 
Un sentier didactique avec des panneaux décrivant les caractéristiques des fontaines pourrait 
être envisagé. Les caractéristiques intéressant la commission « Au fil de l'eau » dans le but de 
valoriser la qualité de l'eau sur le Haut Plateau sont sa potabilité, sa typologie, son nom et 
son altitude. Pour la consommation en eau des fontaines, son débit doit être connu. 
L A CONSOMMATION E N EAU POTABLE PAR COMMUNE 
Les zones de consommation 
Définition 
Dès le début, nous avons décidé de ne pas aller jusqu'à l'approvisionnement des bâtiments, 
mais de regrouper les bâtiments dans des zones alimentées par la même conduite principale. 
Finalement, des zones de consommation n'ont pas été digitalisées mais un attribut a été ajouté 
aux conduites d'eau pour définir les zones alimentées. 
Les attributs 
Les zones de consommation se localisent par les lieux-dits. La surface de la zone peut donner 
des indications quant au dimensionnement des ouvrages à l'amont. On devrait pour cela aussi 
tenir compte des plans d'affectation communaux et de la population habitant dans la zone. 
Les communes 
Définition 
Une commune est une surface administrative reconnue par la Confédération. Sur le territoire 
de l'étude, il y en a six : Icogne, Montana, Chermignon, Randogne, Mollens et Lens. Elles se 
situent toutes en Valais. La gestion de l'eau se fait actuellement par commune. De plus, pour 
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des questions de propriété des ressources en eau, la commune est une entité essentielle pour la 
gestion de l'eau sur le Haut Plateau. 
Les attributs 
L'attribut grande bourgeoisie s'ajoute aux attributs descriptifs classiques (nom, canton, 
numéro OFS, surface et périmètre) pour des raisons historiques. En effet, le passé des 
différentes communes est complexe et détermine encore actuellement les rapports 
intercommunaux (Reynard, 2000), voir 4.1.4 « La situation historique et politique ». 
La station touristique 
Définition 
Les communes du Haut Plateau comprennent une station touristique, celle de Crans-Montana-
Aminona. C'est une entité surfacique. La population touristique fluctue beaucoup au cours de 
l'année, ce qui a d'importantes conséquences sur la gestion de l'eau. Puisque la station 
touristique n'englobe pas l'ensemble de la région étudiée et qu'elle se répartit sur différentes 
communes, il est important de la délimiter. 
Les attributs 
Les stations touristiques ne se définissent que par des attributs descriptifs généraux : le nom, 
la surface et le périmètre de la station. 
Les consommateurs : la population, l'administration et l'industrie 
Définition 
La consommation en eau potable est un chiffre actuellement connu par commune, et non par 
zone de consommation. C'est donc au niveau communal que ces données sont gérées. 
Différents types de consommateurs existent : la population (résidente et touristique), 
l'administration (les fontaines, le nettoyage des routes, les services incendie, etc.) et 
l'industrie. 
Les attributs 
Pour chaque type de consommateur, donc la population, l'administration et l'industrie, on 
veut connaître leurs besoins, leur consommation moyenne et de pointe, le moyen de 
tarification47 et cela par année. Ces données sont de précieuses informations pour quantifier 
les besoins en eau potable, passés et actuels et constituent ainsi la base pour la gestion de 
l'eau48. 
On peut ensuite caractériser les différents consommateurs en détail, en quantifiant la 
population résidente et touristique et en indiquant le type d'industrie. La quantification de 
la consommation par consommateurs peut ainsi être calculée et comparée à la moyenne 
suisse. Si de fortes divergences apparaissent, de nouvelles mesures de gestion de l'eau 
s'imposent : réparation des conduites ou des installations, sensibilisation, etc. Une étude de 
l'évolution démographique de la région en relation avec l'augmentation des besoins en eau et 
La tarification diffère selon la commune. L'évaluation des coûts liés à la fourniture d'eau potable serait une 
étude intéressante et pertinente à faire dans un prochain temps pour s'assurer que la tarification correspond aux 
coûts d'installation et d'exploitation. 
Il faut veiller à toujours disposer d'assez d'eau potable pour pouvoir la fournir à la population. Lors de 
situations de pénurie d'eau potable au niveau des ressources en eau, la gestion de l'eau doit se faire de l'amont à 
l'aval : c'est-à-dire limiter la consommation à l'aval en fonction des réserves à l'amont. 
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l'élévation de la qualité de vie serait également intéressante, mais ne peut être développée 
dans ce mémoire. 
L E S CONTRÔLES E T PROBLÈMES LIÉS À LA GESTION D E L 'EA U 
Les contrôles de la qualité d'eau 
Définition 
Pour se conformer à la loi, la qualité de l'eau doit être vérifiée régulièrement. Dans le cas d'un 
résultat négatif, des solutions doivent être trouvées au problème. Voilà pourquoi un lien existe 
avec l'entité « problème ». D'autres contrôles peuvent également se faire : des contrôles de 
quantité, de pression, d'état des captages ou des conduites, etc. On aurait pu tous les intégrer 
ici, mais dans un premier temps, nous avons voulu mettre en évidence les contrôles cantonaux 
officiels. Les contrôles se font à un endroit précis et se représentent donc par des entités 
ponctuelles. 
Les attributs 
Les contrôles peuvent se faire par une personne ou encore de façon automatique (type), par 
exemple, par un appareil dans les conduites. H est alors important d'indiquer le nom de la 
personne qui a effectué le contrôle ou le type d'appareil utilisé. La date et le résultat sont 
d'autres informations essentielles pour savoir à quel moment il y a eu un contrôle et quel en 
était le résultat. 
Les problèmes 
Définition 
Un problème est un dérangement ou « disfonctionnement » qui affecte globalement la gestion 
de l'eau potable. L'entité est liée aux contrôles de qualité, mais comprend une liste de 
problèmes de différents types. Cette entité est relativement complexe à gérer car elle peut 
affecter des sources (une entité ponctuelle), des cours d'eau (linéaire) ou des zones de 
consommation (surface). De plus, un problème identifié à un endroit précis aura des 
répercussions bien plus importantes à l'aval. On intègre l'entité « problèmes » dans le SIG 
pour trouver les lieux, fréquences et causes des problèmes sur le Haut Plateau dans le but de 
les prévenir, ou le cas échéant, pour trouver des solutions plus adéquates pour l'avenir. 
Les attributs 
Un problème peut être de différents types : de qualité (un polluant a pénétré dans le réseau 
d'eau potable ou dans des terrains à forte vulnérabilité, actuellement dans une zone de 
protection des sources ou pas ; cette pollution peut être accidentelle ou diffuse), de quantité 
(les débits d'eau captée ne suffisent momentanément pas à approvisionner toute la population 
d'une zone, les pressions ne sont plus assez élevées au robinet, des restrictions d'utilisations 
sont décrétées) ou encore technique (par exemple une rupture de conduite). Les problèmes 
peuvent être plus ou moins longs dans le temps (date et durée), peuvent affecter des surfaces 
plus ou moins grandes (surface affectée) et peuvent avoir des conséquences plus ou moins 
importantes sur la gestion de l'eau à court, moyen ou long terme, us peuvent causer des 
dégâts matériels conséquents (coûts). La solution retenue est importante pour savoir comment 
le problème a été géré et résolu et pour évaluer si d'autres solutions pourraient s'avérer 
meilleures dans le futur. 
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5.2.3 Conclusion 
La description poussée des entités et attributs du modèle conceptuel fut nécessaire pour suivre 
le raisonnement de son concepteur. Le modèle conceptuel n'est cependant pas achevé et 
pourrait être complété en l'intégrant aux autres aspects plus complexes liés à la gestion de 
l'eau. Certains concepts pourraient également être plus détaillés, tels que les bassins et sous-
bassins versants, la gestion du réseau d'eau potable, la population, les contrôles et les 
problèmes. Néanmoins, le présent modèle permet d'avoir une vue générale des éléments 
importants pour gérer l'eau potable et des relations existant entre ceux-ci. De plus, même si le 
modèle semble relativement simple, il est toujours difficile de modéliser des processus qui 
semblent logiques. On verra par la suite que la réalisation de la base de donnée complète n'a 
pas pu être réalisée par manque de temps et de données prêtes à l'utilisation. 
5.3 LES MÉTADONNÉES ET LES DONNÉES UTILISÉES 
5.3.1 Introduction 
Le modèle conceptuel étant terminé, il doit être implémenté dans un logiciel qui permet de 
visualiser et gérer les différentes couches d'informations souhaitées : chacune des différentes 
entités du modèle conceptuel va ainsi représenter une couche que l'on pourra afficher ou non, 
voir « 5.4 La mise en valeur des données géographiques ». Les possibilités sont nombreuses et 
on y reviendra quand on parlera des résultats obtenus, voir « 6 Les cartes thématiques ». 
Avant de commencer le travail de traitement des données, il nous semble pertinent de détailler 
celles-ci. Sans données valables, à jour et pertinentes, un SIG n'aura pas de grande utilité. Le 
degré d'exactitude des données définit donc en partie leurs possibilités d'utilisation. Dans un 
premier temps nous évoquerons globalement les métadonnées, c'est-à-dire les informations 
concernant toutes les données utilisées. Ensuite, ce seront les données digitalisées ou 
fortement adaptées au contexte qui seront décrites car outre les données prêtes à l'utilisation, 
d'autres ont dû être digitalisées et/ou complétées. 
5.3.2 Les métadonnées 
Une donnée numérique ne vaut pas grand chose si l'on ne connaît pas sa qualité. La qualité 
d'une information varie en fonction de diverses caractéristiques importantes, telles que : 
• la source des données 
• le projet qui a nécessité la collecte des données 
• les méthodes qui ont été utilisées pour digitaliser les données 
• l'échelle de mesure des données (nominale, ordinale ou d'intervalle) 
• l'âge des données 
• la tenue à jour des données et sa planification 
• l'exactitude des données en éliminant les erreurs de mesure, de traitement, de limite, de 
classification, d'entrée manuelle (en fonction des méthodes utilisées pour le contrôle des 
données lors de l'encodage) 
• la précision : selon la superficie du territoire étudié et les applications nécessaires, les 
données doivent être plus ou moins précises 
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• etc. 
Les métadonnées sont en quelque sorte une table des matières qui permet aux utilisateurs de 
sélectionner les éléments pertinents pour planifier des traitements et des analyses nécessaires 
pour accomplir ses tâches (Thériault, 1996). Les métadonnées sont donc des bases de données 
qui documentent les données implémentées dans le SIC Elles permettent des mises à jour, 
des contrôles de qualité et l'indépendance vis-à-vis du personnel qui l'utilise. Une 
métadonnée devrait comprendre des informations concernant les documents sources et les 
fichiers informatiques et sa réalisation devrait être faite dès la mise en œuvre du SIG pour 
faciliter la récolte d'information. Pour le SIG sur le Haut Plateau, les données utilisées 
provenaient de sources très diverses et sont donc également de qualités très différentes. Nous 
avons résumé les métadonnées dans les tableaux suivants (Tableau 4, Tableau 5). Le premier 
décrit les documents sources et le deuxième les fichiers informatiques. 
Nom couche 




Les mesures de 
protection 
Les bassins versants 
Les sous-bassins 
versants 




Les conduites d'eau 
potable 
Les conduites d'eau 
brute 







Provenance couche et 
date de production 
OFT, Swisstopo, 
VECTOR25,1999 
E. Reynard, 2000 
SPE, 2001 
E. Reynard, 2000 
SPE, 20014y 
E. Reynard, 2000 




C. Putz, 2002 
C. Putz, 2002 
C. Putz, 2002 
C. Putz, 2002 
C. Putz, 2002 
E. Reynard, 2000 
E. Reynard, 2000 
Echelle de 
cartographie 
1 : 25000 
1 : 25000 
No data 
1 : 25000 
1 :50000 
1 :50000 
1 : 300 000 
1 : 200 000 
No data 
1 : 25000 












Calculé par E. Reynard à 
l'aide du MNA 50, puis 
retravaillé. 
Calculé par E. Reynard à 




Déduit des sources 
Plan sur papier 
Plan sur papier 
Plan sur papier 
Plan sur papier et carte 
nationale 
Plan sur papier 
Déjà digitalisé 
Déjà digitalisé 



















Tableau 4 : Un exemple de métadonnées sur les documents sources. 
Selon le dictionnaire des données obtenu du SPE, la mise à jour date de 2001, mais selon les données 








































































































































































































Les débits et le 
coefficient de 
Strahler 






































ne sont pas 
complètes 




Tableau 5 : Un résumé des métadonnêes des fichiers informatiques utilisés dans ce SIC 
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On peut encore ajouter que la projection utilisée est la projection suisse et que nous travaillons 
donc avec les coordonnées suisses. L'unité de distance et de mesure est le mètre. Les 
métadonnées concernant les différents attributs se trouvent en annexe n° 5. 
Les données déjà digitalisées étaient en général de très bonne qualité. Les données provenant 
du SPE, de l'OFS GEOSTAT et de TOFT (SWISSTOPO) sont accompagnées d'un 
dictionnaire des données. Nous n'entrons pas en détail sur celles-ci. Par contre, certains 
attributs ont été ajoutés ou déduits afin de rendre les données compatibles avec le problème 
posé. H s'agit notamment des sources, des captages, des formations géologiques et des 
utilisations du sol. 
5.3.3 Les données utilisées 
Les couches d'information jugées de moins bonne qualité méritent d'après nous une 
explication plus approfondie, et cela par commune. Nous allons donc décrire les données 
concernant les fontaines, les réservoirs, les stations de potabilisation, les conduites de 
distribution, ainsi que les attributs des sources et captages. Les données obtenues auprès des 
communes ont pour la plupart dû être digitalisées et synthétisées pour être conformes au 




Les fontaines ont été digitalisées à partir des données fournies par les communes. Il s'agissait 
de cartes topographiques au 1 : 25 000 sur lesquelles les fontaines ont été ajoutées avec un 
feutre ou dessinées à l'ordinateur (Mollens, Randogne) ou de plans du réseau d'eau potable au 
1: 5000 (Lens, Chermignon). Les communes de Montana et d'Icogne n'ont pas fourni 
d'informations. Une vérification avec la carte topographique au 1 : 25 000 n'a pas apporté de 
nouveaux éléments. Nous pensons, et des vérifications sur place l'ont confirmé, que 
l'emplacement des fontaines est assez correct car l'information a été produite à notre 
demande. Cependant, la localisation des fontaines n'était pas aisée par la précision souvent 
mauvaise des données originelles : 
• un gros point sur une carte au 1 : 25 000 ne permet souvent pas de dire si la fontaine se 
trouve à gauche ou à droite de la route... 
• le fond topographique utilisé par les communes pour dessiner les fontaines n'était pas 
toujours à jour. Cela se remarquait surtout par le nombre de bâtiments qui a fortement 
augmenté. 
Dans la mesure du possible nous avons donc choisi de ne pas superposer les fontaines aux 
bâtiments (bien qu'une fontaine puisse bien s'y coller) et d'éviter de les placer sur la surface 
des rues. 
L'information attributaire 
Le nom des fontaines ne figurait pas toujours sur les plans. Certains noms sont donc fictifs et 
ont été donnés d'après le lieu-dit. Le débit et la potabilité ont été vérifiés lors d'entretiens 
téléphoniques. La typologie de l'eau des fontaines est une donnée plus complexe à trouver. 
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Elle a été déduite à partir de la typologie et de Phydrochimie des captages, des catégories 
parfois peu sûres. Nous ne disposons néanmoins pas de toutes les données hydrochimiques et 
typologiques des captages, ce qui peut biaiser les résultats obtenus. Les eaux provenant de 
différentes typologies de captages se mélangent en outre dans les conduites. Les résultats 
donnent plutôt une indication de la typologie de l'eau des fontaines mais ne sont pas 
définitifs. Des prélèvements seraient nécessaires à la fontaine même. 
LES RÉSERVOIRS 
L'information géographique 
Dans un premier temps, la digitalisation a été faite à partir de plans et données obtenues des 
communes, en cherchant la localisation exacte sur une carte topographique au 1 : 10 000. Ce 
n'était cependant pas assez précis et ne regroupait pas l'ensemble des réservoirs pour 
différentes raisons : 
• Les données provenant des communes n'étaient souvent pas très récentes. La carte des 
réservoirs de la commune de Lens datait par exemple de 1982. 
• Certaines communes n'avaient pas communiqué cette information. 
• Les réservoirs figurent sur les cartes topographiques au 1 : 25 000, ce que l'on n'avait pas 
tout de suite remarqué50. 
En réponse à ces considérations, la méthode de travail s'est modifiée : le territoire des six 
communes à été parcouru à partir du fond topographique au 1 : 25 000 et les réservoirs d'eau 
ont été superposés aux cartes nationales51. Suite à des entretiens téléphoniques, il semble 
qu'en réalité il y ait moins de réservoirs utilisés pour l'eau potable. En effet, la carte nationale 
ne permet pas de distinguer les usages des réservoirs. Un contrôle de cette couche par les 
communes serait donc nécessaire. 
L'information attributaire 
Les plans du réseau d'eau des communes de Randogne et Lens portaient déjà pas mal 
d'informations (nom, volume, année). Les travaux de Reynard (2000) ont également aidé. Les 
informations manquantes (les traitements) ont été obtenues par téléphone. Les altitudes ont pu 
être déduites du MNA à l'aide du logiciel ArcLifo 8.0. 
La localisation des réservoirs est plus précise sur les cartes au 1 : 25 000 que sur les cartes au 1 : 10 000. Nous 
n'avons par la suite plus travaillé avec les CN 1 : 10 000. 
Le dessin des réservoirs d'après la carte nationale au 1 : 25 000 entraîne malheureusement aussi certains 
problèmes, dont le principal est le suivant : cette opération a été réalisée par une personne qui ne dispose que de 
ses propres yeux pour repérer les réservoirs et les châteaux d'eau sur la carte. Des erreurs d'interprétation ou des 
oublis sont donc possibles malgré les contrôles qui ont suivi. 
81 
LES STATIONS DE POTABILISATION 
L'information géographique 
En général, cette information n'était pas à jour sur les documents fournis par les communes et 
elles ne figurent pas sur les cartes topographiques au 1 : 25 000. La localisation des stations 
de potabilisation était importante pour distinguer les conduites d'eau brute, non traitée, et les 
conduites d'eau potable, traitées. Leur localisation est cependant assez médiocre, dû au 
manque de clarté de la documentation obtenue. Des appels téléphoniques ont permis de 
supprimer des stations de potabilisation qui figuraient encore sur les plans mais qui ne sont 
plus en service, mais également d'en ajouter (comme pour Randogne ). Un contrôle 
supplémentaire par les communes serait nécessaire. 
L'information attributaire 
Les informations attributaires ont été collectées lors de conversations téléphoniques et lors 
d'une visite sur place dans le cadre d'un workshop sur le développement durable et la gestion 
de l'eau en montagne. La commune de Montana n'était malheureusement pas très disposée à 
prendre le temps de répondre à nos questions... 
LE RÉSEAU D'EAU POTABLE 
En général, la digitalisation des conduites d'eau potable était un processus complexe. Cela est 
surtout dû à la qualité des documents fournis. Les problèmes principaux étaient : 
• Un fond de carte non à jour ou illisible, rendant le repérage exact de la localisation des 
conduites par rapport aux bâtiments difficile. 
• Des données incomplètes, comme par exemple les stations de potabilisation. La 
distinction entre les conduites d'eau brute et potable était donc difficile. 
• Certains plans des conduites n'étaient pas à jour (le plan fourni par la commune de 
Chermignon datait par exemple de 1989). 
• La plupart des documents ne portaient pas de légende complète, ce qui complique la 
lecture pour les non-techniciens. 
Des contrôles sont donc nécessaires en collaboration avec les responsables techniques des 
communes. Certaines communes n'ont de plus pas fourni de plan du réseau d'eau potable 
(Icogne et Montana). Une vue globale des réseaux d'eau potable sur l'ensemble du Haut 
Plateau n'a donc pas pu être réalisée, bien que cela était un des objectifs du mémoire... 
Le réseau d'eau potable, se composant de conduites d'eau brute et potable, de vannes, 
chambres, réservoirs, stations de potabilisation, etc., pourrait être géré pour simuler les 
écoulements. En cas de travaux ou de rupture de conduite, une telle gestion permettrait de 
visualiser les impacts sur l'ensemble du réseau, jusqu'aux consommateurs. La prévision de 
problèmes et la recherche de solutions adaptées faciliteraient ainsi la prise de décision en cas 
de crise. Pour cela, la topologie du réseau doit être gérée. La première étape est de disposer 
d'un réseau connecté. Les modèles topologique et relationnel sont basés sur une description 
explicite de certains liens topologiques entre les entités spatiales (Thériault, 1996). Les 
conduites qui se rencontrent doivent alors impérativement avoir un nœud unique, ce qui a été 
fait dans la présente étude. Dans le cas idéal, la connectivité se ferait aussi entre les 
La localisation de la station de potabilisation de Randogne n'est pas très précise. Elle est dessinée en fonction 
des coordonnées, fournies par Monsieur Gasser, les indications d'altitude de Reynard (2000) et les informations 
fournies par Monsieur L. Bonvin, car elle ne figurait pas sur le plan du réseau d'eau potable. 
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différentes couches. ArcView 3.2 ne le permet pas et cela ne faisait pas partie des objectifs 
poursuivis. 
LES CONDUITES D'EAU BRUTE 
L'information géographique53 
Comme nous l'avons décrit ci-avant, la distinction entre les conduites d'eau brute et potable 
était difficile à réaliser. L'emplacement des conduites devrait par contre correspondre à la 
réalité. En cas de besoin, il suffit donc de changer la conduite de catégorie et d'adapter ses 
attributs en fonction de ce changement. 
Les conduites d'eau brute de Randogne figuraient sur le plan du réseau d'eau potable fourni 
par la commune. Les conduites d'eau brute de Randogne et de Mollens avaient déjà été 
digitalisées par Sierre Energie. Malheureusement, les différentes conduites étaient mal 
connectées entre elles (de nombreux nœuds manquaient) et nous avons donc dû les redessiner 
par-dessus. L'emplacement des conduites venant des sources de l'Er de Lens (qui alimentent 
le tunnel du Mont Lachaux) est très approximatif à cause de l'absence de données en 
provenance d'Icogne. Chermignon n'a pas de conduites d'eau brute car la commune est 
essentiellement alimentée par les eaux venant de Lens. 
L'information attributaire 
Les conduites d'eau brute partent généralement des sources pour alimenter les conduites 
d'eau potable ou de la Tièche. Les numéros des nœuds amont et aval n'ont pas été numérisés 
mais permettraient de gérer la topologie de manière attributive. La présence de vannes, 
pompes et chambres n'a été repérée que pour Randogne car il s'agit d'une information qui 
n'est pas primordiale dans un premier temps. 
LES CONDUITES D'EAU POTABLE 
L'information géographique 
Les conduites ont été digitalisées à l'écran d'après les plans obtenus de Randogne, Lens, 
Chermignon et Mollens. Certaines communes disposent de différents réseaux d'eau potable, 
par exemple Randogne. Le réseau d'eau potable de cette commune est fait de différents sous-
réseaux, chacun représenté par une autre couleur sur le plan original. Nous y avons encore 
ajouté une autre catégorie, celle du «réseau potable ». Elle lie la station de traitement de 
Vermala avec le réservoir Vermala 2. Une autre relie ce réservoir avec le réservoir Vermala 1. 
Ces conduites ne figurent pas sur le plan d'origine mais devraient exister physiquement sur le 
terrain et leur eau devrait être potable. A plusieurs endroits, des conduites de différentes 
couleurs se juxtaposent comme au lieu-dit La Comba : le réseau des Barzettes, de Tsaumiau, 
de Bluche et la conduite privée Général Guisan s'y rencontrent. Elles sont dessinées les unes à 
côté des autres et existent aussi en réalité... Pour les conduites des autres communes, nous les 
avons identifiées d'après la zone qu'elle semblait alimenter. Les conduites dessinées ne vont 
pas jusqu'aux habitations mais permettent d'avoir une vue globale sur la structure du réseau. 
Les communes de Montana et Icogne n'ont pas fourni de plan de leur réseau d'eau potable. 
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L'information attributaire 
Comme pour les conduites d'eau brute, les numéros des nœuds amont et aval n'ont pas été 
cherchés et la présence de vannes, pompes et chambres n'a été recherchée que pour 
Randogne, faute de compréhension des documents fournis et par le caractère peu intéressant 
de l'information dans le cadre de cette étude. Le nom du réseau est donné d'après le lieu-dit. 
LES SOURCES ET CAPTAGES 54 
Bien que la localisation géographique des sources ait été fournie par le SPE, il nous paraît 
judicieux d'évoquer plus en détail les attributs des sources et captages car l'essentiel de 
l'étude a été réalisé sur ces objets. La recherche et la synthèse de ces données étaient 
compliquées car différents documents ont dû être consultés. De plus, la couche « sources » 
provenant du SPE comportait plus de sources captées que les recherches hydrogéologiques. 
Cela explique le manque de données pour certaines sources. 
Pour la définition des zones à protéger sur le Haut Plateau, conformément aux directives 
fédérales, Clavien (1991) a été mandaté pour faire une étude hydrogéologique. Cela a permis 
de définir les caractéristiques hydrogéologiques de la région et d'en déduire les zones de 
protection SI, S2 et S3 autour des sources, ainsi qu'un catalogue des mesures de protection. 
Crestin (2001) a également fait une étude hydrologique sur une partie de la zone étudiée55 par 
Clavien en 1991. Pour la délimitation des zones de protection des eaux dans ce milieu 
karstique, il a appliqué la méthode multicritère EPIK56. Cette méthode tient compte du 
développement de l'épikarst, de l'épaisseur de la couverture protectrice, des conditions 
d'infiltration et du développement du réseau karstique. Dans son travail, il a également 
synthétisé, sous formes de tableaux, les résultats chiffrés de Clavien en 1991 et il a intégré 
une partie des données dans un SIC Ce sont ses tableaux qui ont constitué la base pour les 
informations attributaires des points captés de Mollens et de Randogne. Son travail remet en 
question des zones de protection délimitées d'après les études de Clavien. Une analyse 
approfondie pour modifier les zones de protection actuelles s'avère donc être nécessaire. 
Comme pour tout travail avec des données, il y a des incohérences entre les données écrites 
sous forme de texte dans le rapport de Clavien, les données chiffrées, les attributions 
d'altitude par rapport aux données fournies par le SPE, etc. De plus, le SPE a dessiné plus de 
points captés que Clavien lors de son étude de 1991. Cela rend l'attribution du nom et des 
caractéristiques de la source captée difficile. Pour les sources de la Boverèche par exemple, 
Clavien en distingue neuf sur Mollens tandis que le SPE en indique douze dans cette région. 
La situation est la même pour les sources de Corbire à Lens57. 
D'après les études de Clavien et Crestin, nous aurions encore pu intégrer plus de données 
attributaires. Le travail a cependant déjà été fait en grande partie par Crestin car il a intégré les 
Par manque de données, ce ne sont que les sources captées qui ont été considérées et non les lacs, glaciers et 
rivières. 
55
 Son terrain d'étude se situe sur les communes de Mollens et Randogne. Il a une superficie de 18 km2 et est 
formé de couches calcaires et marneuses appartenant principalement à la nappe du Wildhorn. 
5
 OFEFP Office Fédéral de l'Environnement des Forêts et du Paysage (1998) : Cartographie de la vulnérabilité 
en régions karstiques (EPIK), Guide pratique. OFEFP 
D'après Monsieur Gasser.Jes sources captées ne figurant pas dans le rapport de Clavien n'appartiennent pas 
aux communes du Haut Plateau. 
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résultats de Clavien, ainsi que ses propres résultats de la méthode EPIK, dans un SIG . Nous 
avons donc choisi parmi ces données les plus pertinentes pour nous faire une idée générale 
des caractéristiques des sources. Crestin précise que le faible nombre de données chiffrées 
obtenues jusqu'à maintenant ne suffit pas pour faire une étude spatio-temporelle détaillée des 
paramètres des sources. Le résultat des mesures n'est donc qu'indicatif. 
Les attributs des sources ont été déduits des attributs des captages. En effet, Clavien et Crestin 
n'ont étudié que les sources captées par les communes du Haut Plateau. Nous ne décrirons 
donc que les attributs des captages. 
Certaines données étaient faciles à trouver dans les documents fournis. Il s'agit du nom local 
utilisé pour désigner les sources, l'état du captage, le code Clavien, l'origine, la dureté, 
F hydrochimie59, la vulnérabilité et la pollution. Le mode d'utilisation et la turbidité sont 
des informations obtenues à la suite d'entretiens téléphoniques. Les données chiffrées (la 
conductivité moyenne, la température moyenne, le débit moyen) sont des données reprises 
des tableaux faits par Crestin et des mesures de Clavien60. La température moyenne en degrés 
Celsius permet de dire s'il s'agit d'une source plutôt froide (inférieur à 5°C), moyenne (entre 
5° et 7°C) ou élevée (supérieur à 7°C). La minéralisation est déduite de la conductivité (faible 
en dessous de 310 S/cm, moyenne à partir de 310 S/cm, élevée au-dessus de 390 S/cm). 
L'année de mise en service n'a pas été trouvée. 
La donnée la plus difficile à synthétiser était également la plus importante pour les 
communes : il s'agit de la typologie des captages. Un classement n'était pas aisé. Nous avons 
d'abord voulu distinguer les sources karstiques des sources jaillissant de dépôts quaternaires. 
De nombreux captages ne sont cependant pas purement karstiques ou quaternaires, us 
subissent souvent des influences géologiques divergentes. De plus, certaines sources 
qualifiées de karstiques, émergent dans la couverture quaternaire. Que fallait-il alors 
considérer ? Nous avons finalement opté pour quatre typologies possibles : karstique sûr, 
karstique probable, mixte (influence karstique et quaternaire) et quaternaire. Ces typologies 
décrivent la chimie de l'eau : ce sont les milieux traversés, ou les bassins d'alimentation, qui 
comptent et non pas la géologie à l'émergence de la source. La situation étant compliquée et 
difficile à résumer dans des catégories, nous avons encore ajouté une autre donnée : 
l'influence géologique. Cette donnée signale les couches géologiques qui peuvent néanmoins 
influencer les captages. Ces couches se situent en surface ou en profondeur. Les sources de la 
Boverèche sont, par exemple, considérées comme des sources karstiques typiques (Clavien, 
1991) mais émergent dans la couverture morainique. Si les sources sont karstiques mais 
subissent également de fortes influences de couches quaternaires, elles sont considérées 
comme mixtes. Il est important de savoir que les auteurs ne semblent pas toujours sûrs de 
leurs résultats et utilisent le conditionnel en formulant leurs conclusions. Dans certains cas, 
Clavien et Crestin se contredisent. 
Les résultats de la méthode EPIK de Crestin n'ont pas été repris dans ce SIG pour deux raisons : Crestin les a 
déjà intégrés dans un SIG et les zones de protection actuelles sont basées sur les études de Clavien. 
On détaillera les différentes classes hydrochimiques en traitant des résultats du SIG. 
Crestin n'a pas étudié autant de captages que Clavien. Pour certains captages, ce n'est donc que l'étude de 
Clavien qui a pu être utilisée. 
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5.3.4 Conclusion 
L'origine, la qualité, le mode de représentation, la précision, l'exactitude etc. des données 
utilisées sont maintenant connus. Moyennant certaines précautions, le SIG peut être utilisé ! 
La qualité des données varie mais permet globalement leur utilisation. Le manque de données 
est dû à un manque de participation de certaines communes ou au manque d'études plus 
poussées. Des contrôles de la part des communes sont nécessaires. 
Actuellement, il n'est donc pas possible de travailler avec des données de meilleure qualité. 
Les données, par exemple concernant les captages et les sources, ne peuvent être considérées 
comme définitives et exactes. Clavien et Crestin signalent à plusieurs reprises que les études 
sont trop ponctuelles et leur style d'écriture fait ressentir qu'ils hésitent à tirer des conclusions 
catégoriques. Des études et contrôles supplémentaires seraient nécessaires, voire essentiels. 
5.4 LA MISE EN VALEUR DES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES 
5.4.1 Introduction 
Un SIG est un ensemble de principes, de méthodes, d'instruments et de données à référence 
spatiale utilisé pour saisir, conserver, transformer, analyser, modéliser, simuler et 
cartographier les phénomènes et les processus distribués dans l'espace géographique. Les 
données sont analysées afin de produire l'information nécessaire pour aider les décideurs 
(Thériault, 1992). 
Cette définition sera vérifiée en étudiant les possibilités d'utilisation du logiciel Arc View 3.2. 
Pour tenir compte de la demande des communes, nous travaillerons par thème : les captages, 
le réseau d'eau potable et les fontaines. Les outils à présenter sont de différents niveaux de 
complexité (la représentation, les analyses spatiales et attributaires, la réalisation de cartes 
thématiques, l'aide à la décision61). La diversité des objets à analyser permettra de montrer le 
large éventail de possibilités offertes. En guise de rappel, les principaux traitements possibles 













Simulation de processus 
Aide à la décision 
Type de question 
Qu'y a-t-il à tel endroit ? 
Où trouve-t-on tel genre de 
phénomène ? 
Qu'est-ce qui a changé depuis ? 
Quelle est la forme, ou 
l'organisation fonctionnelle de ? 
Que se produirait-il si ? 
Quelle est la meilleure façon de ? 
Tableau 6 : Les principales fonctionnalités des SIG (adapté de Crausaz, 2000). 
La topologie n'étant pas gérée par ArcView 3.2, la simulation d'écoulements dans les réseaux n'est par 
exemple pas possible. Pour des simulations, ArcView 3.2 doit être couplé à d'autres logiciels, ce qui n'a pas été 
demandé pour ce mémoire. 
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Dans la partie suivante, « 6 Les cartes thématiques », nous allons présenter l'outil de travail 
que constitue ArcView. Nous allons pour cela suivre le modèle conceptuel, c'est à dire 
d'abord présenter les ressources en eau du Haut Plateau, puis ses captages et son réseau 
d'eau potable dont les fontaines sont un élément. Mais d'abord nous voulons brièvement 
expliquer comment ces cartes ont été réalisées avec ArcView 3.2. 
5.4.2 Comment faire des cartes thématiques ? 
Pour réaliser des cartes thématiques plusieurs outils de travail existent : on peut représenter 
les mêmes entités de différentes façons en changeant leur symbologie et on peut choisir de 
représenter l'ensemble des données ou seulement une partie. Les sélections d'entités se font 
directement sur la vue à l'écran ou dans la table attributaire, mais également à l'aide de 
requêtes spatiales et attributaires. Il est possible de combiner les données attributaires de deux 
thèmes en faisant des jointures attributaires et des jointures spatiales, analyser les données 
statistiquement et agréger les données. Toutes ces fonctions permettent de multiplier les 
applications possibles et d'ainsi apporter une valeur ajoutée aux données d'origine. Des 
exemples concrets seront donnés par thématique dans la partie « 6 Les cartes thématiques ». 
LA SYMBOLOGIE 
La première chose à faire en travaillant avec les couches d'information consiste à choisir leur 
représentation ou la symbolisation des données. Les couches d'information peuvent être 
représentées de différentes manières : 
• comme symbole unique pour la couche 
• comme valeur unique selon les valeurs d'un de ses attributs 
• en classes de deux manières différentes (seulement pour les attributs numériques) : 
- une carte avec un dégradé de couleurs 
- une carte avec des symboles gradués 
Les cartes avec dégradé de couleurs sont surtout utiles pour représenter des données 
classées selon une hiérarchie, les cartes avec symboles gradués sont utiles pour illustrer un 
classement ou une progression. La mise en classes peut se faire de différentes façons : le 
logiciel permet de choisir le nombre de classes voulues et la méthode de classification 
(selon les seuils naturels, selon les quantiles, selon une superficie égale, selon intervalles 
égaux ou selon l'écart type). 
• avec des densités de points pour les entités polygonales (en particulier pour des densités) 
• avec des diagrammes pour symboliser différents attributs numériques sur une même carte 
ou pour illustrer les relations existantes entre ceux-ci. 
On peut aussi normaliser un attribut : c'est à dire diviser chacune de ses valeurs par un autre 
nombre pour obtenir des valeurs proportionnelles puis représenter ces valeurs sur la carte. 
Pour augmenter la lisibilité et la compréhension des objets sur les cartes, des étiquettes 
textuelles et des éléments graphiques peuvent être ajoutés. Les données peuvent également 
être représentées sous forme de diagrammes. Les images ou vues à l'écran peuvent être 
imprimées sous forme de cartes thématiques ou géographiques. Ces cartes sont un outil de 
communication très efficace car elles exploitent pleinement nos capacités naturelles à 
distinguer et à interpréter les couleurs, les structures et les relations spatiales. Les cartes 
produites illustrent ces différentes possibilités de représentation des données. Il est cependant 
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nécessaire de réaliser qu'une carte est un modèle : les cartes thématiques décomposent la 
réalité en éléments plus simples, identifiables au détriment d'autres. Elles filtrent les éléments 
significatifs et créent les contrastes nécessaires. H y a donc réduction de la réalité par l'échelle 
graphique choisie, la légende (le choix des couches affichées et le choix de représentation) et 
la projection sur un plan. 
L'EXTRACTION DES ATTRIBUTS D'ENTITÉS 
Différents moyens existent pour visualiser les données attributaires d'entités. On peut : 
• afficher la table contenant toutes les entités, puis rechercher l'information voulue. 
• identifier des objets en cliquant dessus. Une fiche informative contenant les données 
attributaires apparaît (voir annexe n°3). 
• sélectionner plusieurs entités sur la vue, puis ouvrir la table. Les entités sélectionnées 
y figurent en jaune et sont rapidement repérables. 
• sélectionner les données dans la table attributaire. Elles seront ensuite affichées en 
jaune dans la vue. 
Il est également possible de ne pas afficher tous les attributs d'une table, de les renommer et 
de les trier. Des jointures attributaires permettent de joindre deux tables attributaires si elles 
ont un champ en commun. Les attributs des sources ont, par exemple, été remplis en joignant 
la table attributaire des captages à celle des sources. 
LES REQUÊTES ATTRIBUTAIRES 
Les requêtes attributaires facilitent le travail avec les données car elles permettent de 
rechercher des objets en fonction de leurs attributs pour localiser des entités spécifiques ou 
pour sélectionner les entités qui répondent à des critères donnés. Les entités ainsi 
sélectionnées peuvent être converties dans une nouvelle couche de données pour être 
retravaillées. Une fonction d'Arc View 3.2. permet de rechercher un objet précis, par exemple 
la commune de Randogne, qui est ensuite affichée en jaune. Une requête attributaire permet 
cependant de sélectionner avec précision toutes les entités répondant aux caractéristiques 
souhaitées. Pour la formuler, on peut utiliser plusieurs attributs, des opérateurs et des calculs. 
Il est par exemple possible de sélectionner les captages ayant un débit entre 5 1/min et 100 
1/min, ou encore les sources « karstique sûr » de la commune de Mollens, se situant au-dessus 
de 1500 m. Les possibilités sont très nombreuses. De nombreuses requêtes attributaires ont été 
effectuées pour réaliser les cartes thématiques. 
LES REQUÊTES SPATIALES 
Les requêtes spatiales s'utilisent pour extraire des entités en fonction de leur localisation. 
Plusieurs types de requêtes sont possibles, par exemple pour rechercher des entités qui : 
• se trouvent dans un certain périmètre d'entités d'un autre thème : Quelles sources se 
trouvent à moins de 100 m d'un cours d'eau ? 
• se trouvent dans un certain périmètre d'un point spécifique : Quels réservoirs et 
quelles conduites d'eau potables se trouvent à 500 m du captage MOL 1 ? 
• sont adjacentes à d'autres entités : Quels sont les communes adjacentes à une certaine 
conduite d'eau potable ? 
• sont comprises dans un certain polygone. Ce polygone peut être sélectionné ou dessiné 
à la main, mais également regrouper plusieurs ou toutes les entités d'une couche 
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polygonale : Quels réservoirs se situent sur la commune de Chermignon ? Quels 
glaciers se trouvent sur les communes de Randogne ou Mollens ? 
• contiennent certaines entités d'un autre thème : Quelles communes ont une station de 
potabilisation ? 
• intersectent d'autres entités : Quelles conduites d'eau potable intersectent les cours 
d'eau? 
• se trouvent intégralement dans une autre entité : Quels glaciers se trouvent entièrement 
dans une certaine commune ? 
• etc. 
Les entités peuvent être recherchées par rapport à d'autres entités du même thème ou d'un 
thème différent. Dans certains cas, il est utile de connaître quelle entité est la plus proche62 
d'une entité d'un autre thème, par exemple, pour savoir quel réservoir est le plus proche d'une 
certain captage (voir Carte 36). Dans ArcView 3.2. cela est établi en reliant les tables 
attributaires des deux thèmes concernés par une jointure spatiale, en utilisant le champ 
« forme » de ces tables comme base de la jointure. La distance entre le captage et son 
réservoir le plus proche est alors calculée. Une jointure spatiale ne se fait pas pour rechercher 
les entités polygonales les plus proches, mais bien pour rechercher quelles entités ponctuelles 
ou linéaires se trouvent dans un certain polygone (voir Carte 35). 
Ces différentes méthodes ont permis de sélectionner certaines entités au détriment des autres. 
Différentes applications sont ensuite possibles sur les entités sélectionnées, telles que : 
• l'inversion des données sélectionnées 
• l'extraction de statistiques concernant les attributs : la somme, la moyenne, les valeurs 
minimales et maximales, la variance et l'écart type, etc. 
• l'extraction de statistiques de synthèse (à l'aide de récapitulations) ; il est possible, par 
exemple, de regrouper les attributs des captages en fonction de leur localisation ou en 
fonction de leur propriétaire principal pour calculer le nombre de captages de chaque 
commune et leur débit total (voir respectivement la Carte 15 et la Carte 16). 
• l'impression, l'exportation et la représentation graphique des données attributaires 
• la création d'une carte affichant les entités sélectionnées 
• la création d'un nouveau thème ou couche à partir des données sélectionnées, tel que 
ce que l'on a par exemple fait pour les réseaux d'eau de chaque commune du Haut 
Plateau 
L'AGRÉGATION DE DONNÉES 
Agréger des données consiste à consolider et regrouper des informations afin d'obtenir des 
statistiques et faciliter l'interprétation et la gestion des données. L'une des méthodes consiste 
à sélectionner les entités ponctuelles, linéaires ou polygonales et à regrouper leurs attributs en 
fonction des entités polygonales d'un autre thème dans lesquelles elles sont localisées. Les 
communes peuvent, par exemple, être représentées en fonction du débit total des captages 
qu'elles possèdent, voir Carte 16. 
L'autre méthode consiste à agréger des données en fusionnant les données ayant la même 
valeur pour un attribut spécifique. On peut fusionner des polygones, des entités linéaires et 
ponctuelles. Ainsi, nous avons, par exemple, agrégé les captages en fonction de leur 
propriétaire principal, voir Carte 17. 
La proximité est définie en terme de ligne droite entre les entités et ne tient pas compte du relief car on 
travaille sur un plan en deux dimensions. 
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5.4.3 Conclusion 
Les principales fonctions d'ArcView ont été décrites en détail, voir également « 3.3 Les 
fonctions des SIG ». Nous disposons maintenant des informations théoriques nécessaires 
concernant les outils pour analyser les données. Ce background théorique combiné aux 
données fournies par les communes, Reynard, l'OFT, l'OFS et le SPE et intégrées dans un 
SGF, permettent actuellement de passer à la réalisation de produits concrets, sous forme de 
cartes thématiques. On abordera d'abord les ressources en eau, plus précisément les sources 
captées, puis les réseaux de distribution d'eau brute et potable, et finalement les fontaines. Les 
cartes thématiques sont accompagnées d'un texte explicatif qui met en évidence comment la 
carte a été élaborée et qui analyse les résultats obtenus. 
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6 LES CARTES THEMATIQUES 
Les cartes thématiques qui suivent doivent être interprétées avec prudence. La qualité et la 
source des données utilisées a été décrite dans la partie « 5.3 Les métadonnées et les données 
utilisées ». Des définitions et la précision des différents concepts ont été données dans les 
parties « 5.2.2 Le modèle conceptuel des données » et « 5.3.3 Les données utilisées ». Nous 
prions le lecteur de bien vouloir s'y référer et de lire les descriptions qui accompagnent les 
cartes afin d'éviter des erreurs d'interprétation. 
6.1 LES RESSOURCES EN EAU 
La Carte 3 représente l'ensemble des ressources en eau sur le Haut Plateau. Il s'agit du 
réseau hydrographique, des lacs, des glaciers et des sources64. La représentation la plus simple 
a été utilisée : il s'agit de présenter chaque couche d'information par un symbole simple. La 
différence entre les entités ponctuelles, linéaires et surfaciques se remarque. 
A l'Ouest coule la Liène, à l'Est la Raspille (elle s'appelle Tièche dans son cours supérieur) et 
entre ces deux se situe une zone globalement orientée au sud avec la Sinièse, la Monderèche, 
etc. L'eau de ces cours d'eau s'écoule dans le Rhône. Le lac principal du Haut Plateau est le 
lac de Tseuzier qui a été construit pour produire de l'hydroélectricité. Le régime de la Liène 
est actuellement donc fortement influencé par l'homme. La plupart des autres lacs servent de 
réservoirs pour l'irrigation et sont artificiels ou semi-artificiels. Ils se situent à l'altitude de la 
station, vers 1500 m. En altitude, les lacs sont souvent glaciaires ou proglaciaires. La Plaine 
Morte (à environ 2750 m) est le seul glacier du Haut Plateau. Une partie de ces eaux s'écoule 
dans les bassins versants de la Liène et de la Raspille. Ce glacier en cuvette a une topographie 
relativement plane. A la suite du réchauffement climatique, son volume diminue fortement. 
Les sources sont nombreuses, groupées et se situent surtout en altitude : une requête 
attributaire nous informe que 55 des 92 sources se trouvent au-dessus de 1500 m. 82 sources 
sont captées. Ces sources seront analysées en détail. 
La Carte 4 montre les différents bassins versants. Les bassins versants se composent de trois 
bassins versants principaux (celui de la Liène, du Haut Plateau et de la Raspille) et des sous-
bassins versants (Rawil, Hutton (est caché par le glacier de la Plaine Morte), Liène Inférieur, 
Raspille, Tseuzier, Ertentse, Sinièse, et les cours d'eau qui s'écoulent vers le Rhône) (voir 
Carte 5). Cette carte a été construite à partir de données obtenues par Reynard (2001a ) : il a 
calculé la répartition des bassins versants à l'aide d'une extension sur le MNA 50. La 
précision n'étant pas très bonne, de petites corrections ont été faites. Reynard (2001a) a étudié 
les caractéristiques hydrologiques du bassin versant de l'Ertentse en détail. 
Les réserves en eau dues au permafrost et les nappes souterraines n'ont pas été intégrées dans le modèle 
conceptuel et ne sont donc pas traitées. 
Pour plus d'informations concernant les ressources en eau, voir Reynard, 2000 et Reynard, 2001a. 
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Les ressources en eau du Haut Plateau 







Données thématiques: Reynard, SPE, OFT 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 3 : Les ressources en eau du Haut Plateau. 
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Les bassins versants 
| Lacs 
I Glaciers 




1 0 1 2 Kllomotora 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, Putz 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 4 : Les bassins versants du Haut Plateau. 
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1 0 1 2 Kllomotors 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, Putz 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 5 : Les sous-bassins versants du Haut Plateau. 
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6.2 LES CAPTAGES 
6.2.1 Les sources captées et non captées 
Parmi les ressources en eau, ce sont surtout les captages en eau potable que nous avons voulu 
étudier. Les captages ont été déduits des sources, voir Carte 6 « Les sources captées et non 
captées »65. Ici les sources ont été représentées par une valeur d'un attribut, la classe. Selon la 
classe à laquelle la source appartient, «capté» ou «non capté», elle sera représentée 
respectivement en turquoise ou en orange. On s'aperçoit que la plupart des sources sont 
captées. Des analyses plus poussées seront faites sur celles-ci (voir Cartes 8 à 32). 
La Carte 7 présentant les captages du Haut Plateau utilise à nouveau la représentation la plus 
simple : un seul symbole représente la totalité des captages du Haut Plateau. Cette manière de 
représenter les captages ne permet pas de faire des analyses poussées, mais permet d'étudier 
la localisation et la distribution des captages. 
Les communes et les captages ont été affichés avec une étiquette qui permet de connaître 
respectivement le nom de la commune et le nom local des captages. Les étiquettes sont liées 
aux champs de type « String » présents66. Le réseau hydrographique est affiché pour vérifier 
s'il existe une relation entre les sources et les cours d'eau. Certaines sources semblent se 
trouver sur un cours d'eau. Une requête spatiale et des zooms permettent cependant de dire 
que tel n'est pas le cas. Certaines sources sont par contre à l'origine d'un cours d'eau. 
En étudiant la localisation des captages par commune, on voit que globalement quatre 
communes possèdent de nombreux captages sur leur territoire67 mais que ceux-ci ne sont pas 
répartis uniformément. En effet, certaines communes sont riches en eau territoriale, telles que 
Randogne, Mollens et Lens. Montana n'a par contre pas de captages sur son territoire. 
Certaines communes posséderont donc, pour assurer leur alimentation en eau potable, des 
captages qui se situent sur une autre commune ou achèteront de l'eau d'une autre commune 
ou du barrage de Tseuzier. Compte tenu des spécificités du Haut Plateau, il est nécessaire 
d'approfondir cette problématique. On le fera par la suite. Des groupes de captages sont bien 
visibles, notamment pour les sources d'Aminona, de Cordona, de Beillon, de l'Er de Lens, de 
la Boverèche et de Corbire. En général, les sources sont proches les unes des autres. 
65
 La surface des communes n'est pas affichée complètement car le zoom a été fait sur les captages. 
Les champs « string » sont des attributs stockés sous forme de texte. Il existe des champs numériques, des 
champs booléens et des champs de dates. 
7
 Ce n'est pas parce qu'un captage se situe sur une commune, qu'il est propriété de la commune. Ainsi, dans la 
suite du travail, nous allons distinguer les captages territoriaux des captages dont les communes sont 
propriétaires. 
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O non captée 
/ \ / Réseau hydrographique 
] Commune 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 6 : Les sources captées et non captées du Haut Plateau, 
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Les captages du Haut Plateau 
© Captage 
/\y Reseau hydrographique 
] Commune 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 7 : Les captages du Haut Plateau. 
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6.2.2 L'altitude des captages 
Parce que certains attributs, tels que les débits et la température, dépendent de l'altitude des 
captages, il importe de représenter les captages de façon à mettre l'altitude en valeur (voir 
Carte 8, Carte 9, Carte 10 et Carte 11). Afin de mettre leur hiérarchie en évidence, nous avons 
choisi de travailler avec des données classifïées. La classification de données peut se faire de 
différentes façons selon la distribution des valeurs des données contenues dans le champ 
numérique concerné et le résultat voulu. Pour la classification des captages selon leur altitude, 
nous en avons effectué quatre : les seuils naturels, les quantiles, l'écart type et les intervalles 
égaux. 
L'étiquetage des captages s'est fait d'une autre façon : des cadres fléchés comportent le code 
Clavien. Il n'est pas connu pour tous les captages car les données obtenues auprès du SPE ne 
correspondent pas tout à fait aux captages étudiés par Clavien (1991). Les flèches permettent 
de mieux identifier le code Clavien qui correspond à tel captage. Malheureusement, cette 
opération n'est pas prise en charge par le logiciel et les étiquettes ont dû être ajoutées une à 
une... Vu l'échelle choisie, la lisibilité des données laisse à désirer. C'est pourquoi des zooms 
se feront sur les sources les plus importantes. 
L'option par défaut d'ArcView 3.2 utilise les seuils naturels pour la mise en classes. Cette 
méthode permet d'identifier les points de séparation en recherchant les groupements et les 
structures inhérentes aux données. Les valeurs extrêmes sont ainsi accentuées. 
La carte suivante (Carte 9) représente les mêmes captages mais la mise en classes a été faite 
par quantiles. Avec cette méthode de classification, chaque classe se voit affecter le même 
nombre d'entités. Cette option convient surtout à la classification de données dont la 
distribution est linéaire, c'est à dire des données ne représentant pas un nombre 
disproportionné d'entités ayant des valeurs similaires. Elle est particulièrement utile pour 
mettre en valeur la position relative d'une entité parmi d'autres. 
Une troisième façon de procéder est de faire la mise en classe selon l'écart type par rapport à 
l'altitude moyenne, voir Carte 10. Il s'agit de la méthode la plus adaptée si la distribution des 
valeurs est normale, c'est-à-dire gaussienne. L'écart type exprime l'ampleur de la différence 
existant entre les valeurs d'un attribut et la valeur moyenne statistique. Avec cette méthode, 
ArcView trouve la valeur moyenne de l'altitude, puis positionne les bornes des classes 
supérieures et inférieures à cette moyenne, à des intervalles correspondant ici à un écart type. 
Dans cet exemple, l'altitude moyenne est 1599 m et la déviation standard de 362. Cela 
signifie que dans la classe 0-1 Std. Dev. l'altitude des entités sera comprise entre 1599 + 362 
donc entre 1599 m et 1961 m. 
Finalement, nous avons réalisé une carte avec une mise en classes selon les intervalles égaux, 
comme par exemple tous les 500 m, comme nous l'avons fait pour la Carte 11. Ce type de 
classification est le plus utilisé en pratique à cause de sa facilité de compréhension et de 
lisibilité. 
Une comparaison des quatre cartes permet de voir que des différences existent. La méthode 
des seuils naturels semble la plus facile à interpréter. On y distingue des zones ou bandes de 
captages ayant des altitudes similaires, ce qui est le plus conforme à la réalité. Les sources de 
la Boverèche et de l'Er de Lens font partie de la même classe. En observant la mise en classe 
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par quantile et selon l'écart type, on s'aperçoit que des sources très proches les unes des autres 
font partie de différentes classes, ce qui ne semble pas très logique. La mise en classes selon 
intervalles égaux correspond le plus à la représentation que l'on a l'habitude de voir mais elle 
ne tient pas compte, lors de la classification, des caractéristiques statistiques des données 
(distribution, fréquence, moyenne, etc.). 
Les captages par altitude 
La mise en classes par seuils naturels 






/ Réseau hydrographique 
] Communes 




Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
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Les captages par altitude 










/ Réseau hydrographique 
"2 Communes 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 9 : Les captages par altitude. La mise en classes a été réalisée par quantiles. 
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Les captages par altitude 




L'altitude des captages en mètres 
• -2 - -1 Std. Dev. ( 876-1237 m) 
• -1 - 0 Std. Dev. ( 1238-1599 m) 
O Altitude moyenne 1599 m 
© 0 -1 Std. Dev. (1600-1961 m) 
• 1 - 2 Std. Dev. ( 1962- 2323 m) 




Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Charlotte Putz, UNIL-IASIG 2003 
Carte 10 : Les captages par altitude. La mise en classes a été réalisée selon l'écart type par 
rapport à la moyenne. 
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L'altitude des captages 
La mise en classes selon les intervalles égaux 
2 Kilometers 





/ Réseau hydrographique 
j Communes 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 11 : Les captages par altitude. La mise en classes a été réalisée selon les intervalles 
égaux. 
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Nous avons maintenant vu que les mêmes données peuvent être représentées de façons 
différentes et que cela peut conduire à produire des résultats qui peuvent être interprétés 
différemment. Il faut donc éviter les conclusions trop hâtives et choisir la méthode la plus 
appropriée selon la distribution statistique des données et les objectifs poursuivis. 
6.2.3 Les débits des captages 
Dans certaines situations, les symboles gradués sont plus adéquats, par exemple pour illustrer 
un classement ou une progression. Les cartes sont souvent plus faciles à lire car les valeurs 
importantes ressortent immédiatement. L'inconvénient des symboles graduels, surtout à cette 
échelle d'utilisation, est constitué par le recouvrement des données à faible valeur. Les débits 
se représentent bien avec le cercle graduel. Un regard rapide sur la Carte 12 permet de 
conclure que les débits varient fortement même pour des sources très rapprochées. La mise en 
classes a été effectuée selon la méthode des seuils naturels pour rechercher les groupements et 
les structures inhérentes aux données. Les débits sont en général directement proportionnels à 
la superficie des bassins d'alimentation et sont fortement influencés par la fonte des neiges, 
quel que soit le type d'aquifère. La différenciation entre les aquifères, sur la base des débits, 
nécessite donc des données continues, qui n'existent malheureusement pas. 
Le mode de représentation permet immédiatement de trouver les captages au débit moyen le 
plus important : il s'agit d'IC02. Cette source se trouve sur le territoire d'Icogne mais peut 
être utilisée par Lens, Chermignon et Montana pour leur approvisionnement en eau potable. 
Les sources aux débits plus faibles mais toujours très importants sont MOL 2, la réunion des 
sources de la Boverèche (voir Carte 13), et MON 32 (débit moyen entre 536 et 1720 1/min). 
Elles sont suivies de RAN 9, MON 9, RAN 17, RAN 11, RAN 12 et RAN 19-22 (débit 
moyen entre 259 et 535 1/min), puis par les captages ayant un débit entre 56 et 258 1/min : 
ICO 13, RAN 10, MON 8, RAN 8, RAN 18, RAN 13 et VEN 14/4. Les sources de Corbire 
ont un débit assez faible, ainsi que les sources RAN 28a, RAN 28b, les sources de basse 
altitude de Mo liens, les sources de Venthône (à part VEN 14/4), la source de la Tièche, MON 
11, MON 10, RAN14 et les sources de Chermignon. Leur bassin d'alimentation devrait donc 
être plus petit. 
Pour les zones de captages importants68 (les sources de l'Er de Lens, de la Boverèche, les 
sources de Corbire) (Carte 13), des zooms ont été faits. Les débits de l'Er de Lens varient 
fortement même si les sources se trouvent proches les unes des autres. Elles ont probablement 
des bassins d'alimentation ou des cheminements des eaux différents. Les sources de la 
Boverèche et de Corbire sont nombreuses, rapprochées et elles ont des débits plus homogènes. 
Elles subissent sûrement les mêmes influences avant leur émergence. Le débit moyen de 
chaque source n'est pas très élevé mais, le débit global de ces sources est très important pour 
l'alimentation en eau potable sur le Haut Plateau. 
Les zooms se font aisément à l'écran. Selon l'échelle utilisée on peut également choisir 
d'afficher une couche d'information ou non. C'est ce que nous avons fait pour les fonds 
topographiques qui proviennent des cartes nationales de Swisstopo au 1 : 25 000. Pour des 
questions de lisibilité et d'utilité, nous avons choisi de ne les afficher qu'à une échelle 
supérieure à 1 : 25 000. Les caractéristiques du terrain et la localisation plus précise ne sont 
Les sources de l'Er de Lens et de Corbire font l'objet d'un partage complexe entre les quatre communes de la 
Louable Contrée (Reynard, 2000). 
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donc visibles que lors d'un zoom supérieur à 1 : 25 000. Les couleurs d'affichage des cartes 
topographiques peuvent être changées, ce qui est utile pour accentuer certains objets ou pour 
filtrer les informations superflues. 
ArcView permet d'analyser les données numériques statistiquement. Ainsi, on peut 
calculer le débit moyen total pour les captages se situant sur une commune (en les 
sélectionnant à l'aide d'une requête attributaire ou spatiale). On obtient alors par exemple 
pour Mo liens, un débit moyen total de 1874 1/min, pour Randogne un débit de 7732 1/min et 
ainsi de suite. Ces calculs permettent d'analyser les débits plus en profondeur : pour 
l'alimentation en eau potable ce n'est pas le nombre de sources qui importe mais bien leur 
débit! 
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/ \ / Réseau hydrographique 
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Sources: 
Données thématiques: Reynard, OFT, SPE, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
2 Kilometers 
Carte 12 : Les captages du Haut Plateau par débit moyen annuel. 
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Les débits de l'Er de Lens 
Les débits des sources de la Boverèche 








A / Réseau hydrographique 
J Communes 
0.2 0.2 0.4 Kilometers 
Sources: 
Données thématiques : SPE, Reynard, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Fond de carte : OFT 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2002 
Carte 13 : Les débits des captages par zone de captages importants. 
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6.2.4 La propriété des captages 
Sur le Haut Plateau s'ajoute encore le problème de la propriété des captages. Ce n'est pas 
parce qu'une source se trouve sur le territoire d'une commune et qu'elle est « publique »6 
qu'elle est propriété de la commune territoriale70. Le code Clavien indique la commune 
propriétaire d'une source. Certains captages sont cependant en copropriété, tels que les 
captages de l'Er de Lens et de Corbire qui sont propriétés des quatre communes de la Louable 
Contrée. Dans ces cas-là, Clavien a utilisé les trois premières lettres des communes 
territoriales. Ainsi, les captages de l'Er de Lens se situant sur Icogne ont reçu le code « ICO », 
tandis que les captages de Corbire se situant sur la commune de Lens, sont codés sous 
«LEN». Les fonctions de requête attributaire permettent de sélectionner les captages 
répondant à certaines caractéristiques. Ici, nous avons demandé de sélectionner les captages 
pour lesquels les attributs « la situation » et « le propriétaire » étaient différents. Les captages 
dont on ne connaissait pas le propriétaire ont été éliminés de la sélection initiale. Le logiciel 
permet ensuite de travailler avec les données ainsi sélectionnées. Le résultat est constitué par 
la Carte 14 où les captages roses correspondent aux entités sélectionnées par le logiciel dont 
on a fait une nouvelle couche de données. Ces captages répondent aux caractéristiques 
suivantes : 
• Le code Clavien du captage est connu. 
• Le captage n'est pas propriété de sa commune territoriale. 
La Carte 14 nous informe que les captages qui n'appartiennent pas aux communes 
territoriales, se situent surtout sur les territoires des communes de Randogne et de Mollens. 
Ces captages sont en général propriété de Venthône, Montana et Sierre. Chermignon possède 
un captage qui se situe sur Icogne. La localisation des captages propriétés d'autres communes 
que les communes territoriales est maintenant connue. Des fonctions statistiques permettent 
d'analyser l'importance des captages plus en profondeur. 
La statistique des données sélectionnées71 nous informe que 21 captages ont été identifiés. En 
faisant intervenir la propriété des captages dans le calcul des débits, Mollens dispose 
maintenant de 2786 1/min (au lieu de 1874 1/min) et Randogne de 4047 1/min (au lieu de 7732 
1/min). Ce calcul peut être effectué pour connaître les débits d'eau potable que les communes 
possèdent en réalité. De plus, la richesse relative en eau d'une commune dépendra également 
du nombre d'habitants à alimenter. Compte tenu de l'absence de données précises par 
commune pour la population touristique (Reynard, 2000), on calculera un indice de 
richesse en eau potable par rapport à la population permanente. On obtient alors le tableau 
suivant (Tableau 7). 
Cette donnée a été obtenue auprès du SPE. 
Nous considérons comme commune territoriale la commune sur laquelle le captage se situe 
géographiquement. 
Vu le faible nombre d'entités sélectionnées, il serait possible de les compter mais des fonctions spécifiques au 
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Tableau 7 : Les débits des captages par commune territoriale et commune propriétaire. 
En analysant ce tableau, on voit que sur le territoire de Randogne se trouvent de nombreux 
captages qui ne lui appartiennent pas. Au vu le nombre élevé d'habitants permanents, cette 
commune a un indice de richesse en eau assez faible. Ainsi, une prise d'eau dans la Tièche 
(sur le territoire de Mollens) alimente la commune (Reynard, 2000). Mollens, Montana et 
Venthône possèdent plus d'eau qu'il n'y en a sur leur territoire. La commune d'Icogne a 
l'indice de richesse en eau le plus élevé, mais ce résultat est relatif car les sources de l'Er de 
Lens sont en copropriété avec les autres communes de la Louable Contrée. Les résultats 
obtenus pour les communes suivies d'un « * » ne sont qu'indicatifs par le manque de données. 
Les sommes des deux colonnes « débit » devrait être identiques si l'on compte les attributs 
non renseignés (les « no data ») comme des valeurs nulles. Ce n'est pas le cas à cause des 
données incomplètes : certaines sources de la Boverèche ont un débit qui est connu72 mais on 
ne connaît pas la commune propriétaire. En considérant les débits moyens des captages 
territoriaux on obtient donc 900 l/min de trop... 
Des vérifications complémentaires auprès des communes et du SPE devraient être entreprises 
afin de clarifier les questions de propriété. En raison de l'importance et la complexité de cette 
information pour la région étudiée, cet attribut mériterait d'être ajouté aux données du SPE. 
Les résultats publiés dans ce tableau sont faussés par l'absence de données concernant les 
débits de plusieurs captages, en particulier les captages dont le propriétaire est inconnu et/ou 
qui n'ont pas été étudiés par Clavien. Là aussi, des études plus approfondies devraient être 
réalisées. En outre, nous avons travaillé avec des débits moyens annuels, qui ne résultent pas 
d'une étude continue tout au long d'une année, mais de six campagnes de mesures qui ont eu 
lieu entre mai 1990 et juillet 1991 (Clavien, 1991) et qui ne sont donc que de grossières 
estimations. 
Cette absence de données a des conséquences pour l'interprétation générale. On peut voir, par 
exemple, que sur le territoire d'Icogne se trouve une source appartenant à une autre commune 
(en l'occurrence Chermignon) dont on ne connaît pas le débit moyen. En conséquence, dans 
le tableau, le débit pour les captages territoriaux d'Icogne devrait être plus élevé. D'où 
l'importance de disposer de données complètes et de bonne qualité et une analyse approfondie 
des résultats obtenus. Des conclusions basées sur des données incomplètes ou incorrectes ne 
peuvent mener qu'à des erreurs d'interprétation, non conformes à la réalité et à des décisions 
inopportunes. 
Le débit total des sources de la Boverèche est connu. Celui-ci a été divisé par le nombre de sources. 
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Le tableau permet cependant d'illustrer les possibilités de valorisation des données. Les 
analyses plus poussées des données concernant les captages ont permis d'avoir des 
informations plus pertinentes pour leur gestion que leur simple situation géographique. Quant 
aux chiffres mêmes, ils sont à utiliser avec précaution en raison du manque de données et sont 
donc plutôt indicatifs. 
Une autre manière d'atteindre les mêmes résultats consiste à agréger les données concernant 
les captages et les communes afin de représenter les communes en fonction du débit moyen de 
leurs captages territoriaux (Voir Carte 15) et en fonction des captages dont elles sont 
propriétaires (Voir Carte 16). 
Pour la construction de la carte représentant les communes en fonction des captages qui se 
trouvent sur leur territoire (Carte 15), nous avons établi une jointure spatiale entre les captages 
et les communes afin de déterminer dans quelle commune se situe le captage. La table 
obtenue doit ensuite être récapitulée sur la base des valeurs du champ numéro OFS car cet 
attribut permet d'identifier de manière unique la commune dans laquelle se trouve le captage. 
Une nouvelle table est ainsi créée. Elle contient le nombre de captages par commune et la 
somme des débits par commune. La dernière étape de la procédure d'agrégation consiste à 
associer la nouvelle table aux communes en faisant une jointure attributaire. Pour représenter 
les communes en fonction de leur débit, il suffit de changer l'édition de sa légende. 
La carte représentant les communes selon le débit moyen des captages dont elles sont 
propriétaires (Carte 16), a été réalisée de façon semblable, à ceci près : 
• la récapitulation a été faite par rapport au propriétaire du captage 
• la jointure attributaire a été réalisée en associant l'attribut « propriétaire » de la table 
récapitulative au « nom » de la commune. 
Des agrégations peuvent également se faire pour fusionner des entités qui ont des attributs en 
commun, par exemple, pour trouver les captages qui ont le même propriétaire (Voir Carte 17). 
L'agrégation a été faite en fusionnant les captages avec le même propriétaire en une nouvelle 
couche. Cette couche peut ensuite être éditée selon le « propriétaire ». 
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Données thématiques: Reynard, SPE, OFT,'' 
Clavien 1991 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 14 : Les captages appartenant aux communes territoriales et les captages propriétés 
d'une autre commune. 
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^ ^ Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 15 : Les communes en fonction du débit moyen de leurs captages territoriaux. 
111 
Les communes en fonction du débit 
moyen de leurs captages 
,^^k ^^^^^fl 
^ H Icogne çj) 1 
V' {Jk HP 
• O / Randogne , 
^ F Lens ^H 
Bo^^Wj^B 
M \ ° H 






















Données thématiques: Reynard, OFT, SPE, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 16 : Les communes en fonction du débit moyen de leurs captages. 
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Données thématiques: Reynard, SPE, OFT, 
Clavien 1991 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 17 : Les captages représentés selon la commune propriétaire principale. 
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6.2.5 La typologie des captages 
Analysons maintenant de plus près les différentes typologies des captages. Selon leur bassin 
d'alimentation, les sources auront des caractéristiques différentes. Ainsi, la typologie de la 
source peut être déduite d'après le résultat de différentes études hydrogéologiques nécessaires 
pour la délimitation des zones de protection. Ces études sont rendues complexes à réaliser par 
le nombre de paramètres à connaître pour déduire les chemins d'écoulement des eaux du 
bassin d'alimentation à la source. 
Les paramètres physico-chimiques, la chimie et la bactériologie des sources doivent être 
connus. Des analyses isotopiques permettent d'estimer l'altitude moyenne du bassin 
d'alimentation. Pour comprendre l'écoulement de l'eau, des essais de traçage se font 
également Tous les résultats de Clavien (1991) et Crestin (2001) n'ont néanmoins pas été 
intégrés dans ce SIG. 
La typologie d'une source est difficile à déterminer. Elle est surtout déduite des paramètres 
physico-chimiques de l'eau qui eux dépendent de la géologie de la région. 
Le contexte géologique est le suivant. Trois roches forment l'essentiel du substratum du Haut 
Plateau : 
• les roches calcaires karstiques et perméables 
• les calcaires marneux plus ou moins imperméables 
• les schistes ou marnes imperméables s'ils ne sont pas fracturés. 
Ce substratum rocheux est partiellement recouvert de terrains meubles avec une perméabilité 
assez faible. 
Le pendage est orienté au sud et les couches géologiques forment un grand pli dont la 
charnière se trouve vers Raugéa (synclinal du Prabé) (fait partie de la nappe du Wildhorn). 
Pour la circulation et l'infiltration de l'eau, les calcaires karstifiés du Malm (aquifères) et les 
marnes du Callovo-oxfordien (aquicludes) sont importants, ainsi que les terrains meubles 
(aquifères) : les éboulis, les moraines et les éboulements. La typologie des captages sera 
comparée avec les couches géotechniques (Carte 21) bien que celles-ci ne fassent apparaître 
que les couches superficielles. En raison de l'importance des caractéristiques physico-
chimiques des sources, la température et la conductivité des captages seront également 
décrites (Carte 19 et Carte 20). 
Comme déjà mentionné auparavant (voir « 5.3.3 Les données utilisées ») nous avons donc 
retenu quatre typologies pour les captages: karstique sûr, karstique probable, mixte et 
quaternaire. Ces classes sont encore nuancées par l'influence géologique. 
La description de la Carte 18 avec les typologies des sources se fera donc à l'aide de la Carte 
12 (les débits moyen annuels), la Carte 19 (la température moyenne annuelle), la Carte 20 (la 
conductivité moyenne annuelle) et la Carte 21 (la carte géotechnique avec les différentes 
lithologies du Haut Plateau). 
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L A TYPOLOGIE DES CAPTAGES (CARTE 18) 
L'analyse de la seule localisation géographique des typologies de captages n'est pas très utile. 
Il faut pouvoir mettre ces différentes typologies en relation avec les caractéristiques qui ont 
permis à Clavien (1991) et Crestin (2001) de distinguer les typologies (les débits, les 
températures, les conductivités et la géotechnique), puis étudier les conséquences de la 
typologie pour la vulnérabilité des captages, voir Carte 26 et les éventuels cas de pollution 
(voir Carte 27). La typologie du captage va également influencer leurs débits, voir Carte 12. 
Ainsi, les captages karstiques peuvent avoir des débits très importants (MON 32, MOL 2, 
MON 9, RAN 9, RAN 17) tandis que les captages « mixtes » ou « quaternaires » ont plutôt 
des débits assez faibles (les sources de Corbire, les sources dans le village de Mollens, MON 
10, MON 11, RAN 14, ICO 13). IC02 a par contre un débit très important. 
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Données thématiques : Reynard, OFT, SPE, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 18 : La typologie des captages. 
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LA TEMPÉRATURE MOYENNE ANNUELLE (CARTE 19) 
La température de l'eau des sources est fortement influencée par la température moyenne 
annuelle de l'air. En altitude, la température des sources sera donc plus basse. En comparant 
la première carte des altitudes et la carte des températures73, on voit que la réalité est plus 
complexe. Les captages de l'Er de Lens, de la Boverèche, de Tubang, de la Tièche, du Petit 
Bonvin et de Pépinet-Houlès sont les captages les plus hauts et ils affichent également les 
températures les plus basses. Par contre, les sources de Moffa, de Lens, les sources de 
Chermignon, de Vermala, de Fallières, de Marolires, de Guisan, de la Barmaz, qui se situent à 
des altitudes assez diverses, ainsi que tous les captages de basse altitude de Mollens ont 
également une température basse, jusqu'à 5°C. La température ne dépend donc pas 
uniquement de l'altitude. D'autres facteurs interviennent, notamment le type de bassin 
d'alimentation, la présence d'un réseau karstique (qui favorise en général des températures 
plus froides), la réinfiltration artificielle et l'influence de la fonte des neiges au printemps. 
Pour vérifier ce dernier point, des mesures tout au long de l'année sont nécessaires. Une 
comparaison des températures avec les typologies, permet de dire que le lien froid-karstique74 
ne se vérifie pas partout. En général, les sources « karstiques sûrs » sont froides mais l'inverse 
n'est cependant pas vrai. Les milieux karstiques donnent plutôt naissance à des eaux de source 
plus froides mais ce n'est pas parce qu'une eau de source est froide qu'elle provient d'une 
source karstique ! Les captages « mixte » ou « quaternaire » ont plutôt tendance à avoir des 
températures moyennes, entre 5 et 7°C, ou élevées. Cela se vérifie pour les sources de 
Corbire, de Comogne, de Moulins et certaines sources d'Aminona. L'inverse n'est à nouveau 
pas vrai. Nous n'entrerons pas plus en détail dans l'explication de la répartition des 
températures car l'état actuel des connaissances ne le permet pas. 
La mise en classes des températures a été faite selon les attributs qualitatifs « faible », « moyenne », « élevée » 
au lieu d'être calculée par le logiciel. Le faible nombre de classes permet une lecture plus facile mais entraîne 
également une perte d'information. 
74
 Les sources karstiques sont connues pour avoir des écoulements rapides, ce qui entraîne des températures 
assez basses. 
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Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 19 : Les captages selon leur température moyenne annuelle. 
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L A CONDUCTIVITÉ MOYENNE ANNUELLE (CARTE 20) 
La mesure de la conductivité électrique permet d'évaluer la minéralisation totale d'une eau. 
Celle-ci est principalement fonction des lithologies traversées et de son temps de séjour dans 
le sous-sol. A haute altitude, les eaux ne sont que peu agressives envers les roches en raison 
de la faible quantité en gaz carbonique disponible (la végétation est rare). Pour des raisons 
d'interprétation plus facile, la mise en classes sur la carte « Les conductivités des captages » a 
été réalisée selon la minéralisation « faible », « moyenne » ou « élevée »75. On y voit que les 
sources en altitude ont la minéralisation la plus faible, ce qui correspond à la théorie, sauf 
pour les sources VEN14/4, MON9, MON32 qui sont plus basses en altitude. Leur faible 
minéralisation peut-elle être expliquée par des écoulements rapides, caractéristiques des 
milieux karstiques ? En effet, VEN14/4, MON9, MON32 sont des sources de typologie 
«karstique sûr» ou «karstique probable». Pour les catégories suivantes, la situation est 
moins conforme à la théorie. On ne trouve plus de relation causale évidente entre l'altitude du 
captage, sa conductivité et sa typologie. Les sources de Corbire, des Marolires, des Fallières, 
des Barzettes, de Raugéa, VEN 14/0A et VEN 14/1 ont une minéralisation qualifiée de 
moyenne mais ont des typologies différentes (mixte, quaternaire et karstique sûr). Elles se 
situent à des altitudes très diverses (de 1098 à 1812 m). Les sources de Barzettes sont les 
seules sources qualifiées de « karstique sûr » avec une minéralisation moyenne. Les autres 
sources à conductivité moyenne subissent une influence quaternaire plus prononcée. Les 
écoulements dans les milieux poreux à interstices sont en général plus lents et sont donc plus 
propices à une minéralisation plus élevée. La minéralisation élevée des Moulins est plus facile 
à interpréter : cette source se situe, en comparaison aux autres, à basse altitude et est 
quaternaire (écoulements lents). La source de la Barmaz pose par ailleurs problème : elle est 
élevée et de catégorie mixte. L'explication doit sûrement se trouver dans les lithologies 
traversées ou dans la taille des pores du milieu quaternaire l'influençant. Les conductivités 
varient également pendant l'année mais les données utilisées ne permettent pas de le vérifier. 
75
 Clavien et Crestin déduisent la minéralisation de la conductivité de l'eau et la qualifient de «faible», 
« moyenne » et « haute ». En comparant les valeurs obtenues pour la conductivité avec leur texte explicatif, nous 
en avons déduit des classes « faible », « moyenne » et « haute ». 
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Etonnées thématiques: Reynard, SPE, OFT, 
Qavlen 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 20 : La conductivité moyenne annuelle des captages. 
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LA CARTE GÉOTECHNIQUE DU HAUT PLATEAU (CARTE 21, CARTE 22, CARTE 
24) 
La carte géotechnique représente le type de couche qui se trouve en surface. Il ne s'agit pas 
d'une carte géologique car l'âge des roches n'est pas connu. La géotechnique décrit la 
lithologie de la roche de façon très grossière. De plus, nous avons résumé les 30 classes de 
GEOSTAT pour ne retenir que les classes présentes sur le Haut Plateau. La géotechnique est 
affichée sur les cartes thématiques en fonction du nom de la couche. Ce nom résume la 
description de la classe de GEOSTAT (voir l'annexe n° 2). La géotechnique joue un rôle 
important pour l'infiltration des eaux superficielles (voir « 6.2.7 La vulnérabilité des captages 
et les cas de pollution »), mais ne permet pas de directement déduire la typologie de la source 
car celle-ci dépend également d'autres facteurs et la précision des polygones laisse à désirer 
(l'échelle de numérisation de la carte géotechnique est au 1 : 200 000). 
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Typologis des captages 
O karstique probable 
• karstique sûr 
• mixte 
•) quaternaire 
e No data 
r~~l Communes 
Formations géologiques 
jn blocs anguleux 
*~ calcaires massifs et marnes 
~ calcaires marneux 
— dolomites et comieules 
gneiss 






schistes mameux et marnes 
Sources: 
Données thémaUquos: Reynard, SPE, OFS, 
Clavier* 1991, Crwtin 2001 
Charlotte Putz. UNIL-LASIC 2003 
6 Kilometers 
> 
Carte 21 : La carte géotechnique du Haut Plateau représente les différentes lithologies 
présentes et la typologie des captages. 
On voit, par exemple que des sources de type « karstique sûr » se trouvent surtout sur des 
blocs anguleux provenant d'éboulis ou d'éboulements et sur du matériel quaternaire. Comme 
nous avons encore ajouté un attribut « influence géologique » aux captages, nous pouvons 
maintenant analyser quelles sources karstiques « sûrs » et karstiques « probables » sont 
influencées par le quaternaire selon Clavien (1991) et Crestin (2001) et superposer ces 
résultats à la carte géotechnique. On obtient alors la Carte 22 ci-après. 
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La carte géotechnique du Haut Plateau 
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Carte 22 : Les sources karstiques du Haut Plateau qui sont influencées par des couches 
quaternaires. 
Les captages rouges correspondent à une nouvelle couche d'information qui a été crée à partir 
des résultats obtenus lors d'une requête attributaire. Ils répondent aux caractéristiques 
suivantes : 
• ils ont une typologie karstique « sûr » ou karstique « probable » 
• ils subissent une influence quaternaire d'après les résultats obtenus par Clavien (1991) et 
Crestin(2001). 
En superposant les captages à la carte géotechnique, on voit qu'ils se situent surtout sur la 
limite du « matériel morainique » avec les « calcaires massifs et marnes », par exemple les 
sources de la Boverèche et les sources de Raugéa, ce qui confirme les résultats obtenus par 
Clavien (1991) et Crestin (2001). 
6.2.6 Les classes hydrochimiques des captages 
Lors de campagnes d'échantillonnage, Clavien (1991) a réalisé des analyses chimiques pour 
la majorité des sources de la région de Montana. Les résultats indiquent que la majorité des 
eaux est de type bicarbonaté calcique. Certaines eaux peuvent être légèrement plus 
magnésiennes ou sulfatées mais toutes sont représentatives du contexte géologique régional à 
prédominance calcaro-marneuse. 
Clavien a effectué une caractérisation hydrochimique des eaux selon les principaux aquifères. 
En effet, la chimie des eaux de sources reflète leur origine et leur cheminement. Il a ensuite 
comparé les eaux des différents aquifères, afin de finalement classer les eaux de sources sur la 
base de leurs composantes chimiques principales et leurs teneurs en sel. Quatre classes sont 
distinguées (Crestin, 2001): 
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• Classe 1 : Ces eaux sont en général peu minéralisées, les moins riches en bicarbonate Ca, 
Na, K, Cl et SO4. Elles sont en général situées en altitude et témoignent d'écoulements 
rapides liés au karst du Malm et du Crétacé. 
• Classe 2 : Ces eaux ont une minéralisation intermédiaire, avec bicarbonate et Ca 
abondant. Elles sont également assez riches en Mg, K, Na, Cl et SO4. Ces eaux sont 
principalement liées au Dogger de l'éboulement de Cry d'Er et ont une signature 
quaternaire. 
• Classe 3 : Il s'agit d'eaux de source assez minéralisées, riches en bicarbonate, Ca, Na, K, 
Cl, SO4 et NO3. Ces eaux situées à basse altitude ou qui émergent de l'éboulement de Cry 
d'Er, ont acquis un chimisme typique du quaternaire. 
• Classe 4 : Ces eaux équivalent aux classes 2 et 3 mais avec une abondance de sels de Na, 
K, Mg, Cl et F. Ces eaux témoignent d'un contact prolongé avec des formations 
schisteuses ou sont sujettes à certaines pollutions. 
En période d'étiage la minéralisation des eaux de sources augmente : des variations 
temporelles de leur chimisme sont donc possibles. 
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Carte 23 : L'hydrochimie des captages du Haut Plateau. 
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L'hydrochimie des captages et la lithologie 
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6 Kilometers 
Carte 24 : L'hydrochimie des captages et la lithologie. 
Une comparaison de l'hydrochimie des captages76 (Carte 23 et Carte 24) avec les cartes des 
altitudes (Cartes 8 à 11), de la conductivité (Carte 20), de la géotechnique77 (Carte 21, Carte 
22) et des typologies (Carte 18) permet de faire les constats suivants : 
• Les captages de classe 1 (les sources de l'Er de Lens, de la Boverèche, MON 8, RAN 
9, RAN 10 et MON 9) se situent plutôt en altitude. En étudiant la carte des typologies 
(Carte 18), on s'aperçoit qu'ils ne sont pas seulement caractéristiques des milieux 
karstiques car les sources de l'Er de Lens sont de typologie « mixte ». On peut vérifier 
que les captages de classe 1 ont une minéralisation faible, ce qui traduit des 
écoulements rapides. En superposant l'hydrochimie des captages avec la 
géotechnique, la plupart des captages de classe 1 se trouvent dans les «calcaires 
massifs et marnes », mais d'autres se trouvent sur des couches d'origine quaternaire 
(RAN 1, RAN 10, MON 8 et RAN 9). 
• Les captages de classe 2 (les sources de Corbire, des Fallières, RAN 13, et RAN 17) 
se situent entre 1416etl812met ont une conductivité moyenne. Ils sont de typologie 
mixte, sauf RAN 17 qui est seulement karstique. Ils se situent sur des «schistes 
marneux » ou sur du « matériel morainique » ou sur des « blocs anguleux », d'où leur 
signature quaternaire. 
• Les captages de classe 3 (RAN 18-22, VEN 8-9 et les sources de Laques) se situent 
entre 955 et 1669 m, ont des typologies mixtes, quaternaires et karstiques et des 
conductivités plutôt moyennes, sauf RAN 22. Ce n'est que RAN 18 qui est purement 
karstique. La lithologie ne peut que confirmer les caractéristiques très variées des 
76
 Les classes hydrochimiques attribuées aux captages sont basées sur les classifications de Crestin (2001). Cet 
auteur a en règle générale simplifié les classes attribuées par Clavien en choisissant une classe unique. Pour 
certains captages, Clavien n'a pas tranché entre deux classes. 
77
 L'échelle de digitalisation de la géotechnique n'est probablement pas assez précise (1 : 200 000) pour faire des 
analyses pertinentes (ou très correctes) de localisation des captages. 
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captages de classe 3 car ceux-ci émergent des « calcaires massifs et marnes », du 
matériel quaternaire et des « schistes marneux ». 
• Les captages de classe 4 (RAN 8, MOL 1 et MOL 2) ont une typologie « mixte » ou 
«karstique sûr» et une conductivité moyenne à élevée. RAN 8 se situe dans les 
« schistes marneux et marnes », tandis que MOL 1 et MOL 2 émergent des « calcaires 
massifs et marnes ». 
Comme nous l'avons déjà dit, le lien entre l'hydrochimie, la typologie et la géotechnique 
n'est pas immédiat. Les mesures de Clavien (1991) ne suffisent pas à caractériser les sources 
captées car elles sont trop ponctuelles pour une problématique aussi difficile à cerner. Les 
choix de mises en classes des différents paramètres retenus sont également sujets à discussion 
car elles constituent un moyen de simplifier la réalité, sans pouvoir tenir compte de tous les 
paramètres. En raison du manque de certaines données et de la subjectivité du processus, 
elles doivent en conséquence être utilisées avec précaution et les résultats obtenus en 
comparant différentes cartes ne sont donc malheureusement pas toujours très 
significatifs. 
6.2.7 La vulnérabilité des captages et les cas de pollution 
La vulnérabilité dépend de la typologie, du substrat géologique autour de la source mais 
également de l'utilisation du sol qui indique la présence d'influences anthropiques 
potentiellement nuisibles pour la qualité de l'eau. En général, les sources karstiques sont plus 
sensibles à la pollution que les sources quaternaires car la rapidité des écoulements souterrains 
dans les milieux karstiques empêche une bonne filtration des eaux. Ces sources sont sans 
exception fragiles et des méthodes plus spécifiques aux régions karstiques ont par la suite été 
élaborées, telle que la méthode EPIK. Pour les sources quaternaires, un décalage saisonnier 
est possible. Des décalages peuvent aussi être dus à des influences anthropiques, telles que les 
infiltrations artificielles. 
La vulnérabilité indique la probabilité que la source soit atteinte par une pollution. Si une 
pollution a été détectée pendant la période d'étude (Clavien, 1991), on a un cas de pollution. 
Une telle situation doit bien entendu être évitée ! Les cas de pollution dépendent également de 
la typologie du captage, de sa vulnérabilité, de la géologie et de l'utilisation du sol. 
Une distinction a été faite entre ces deux concepts par l'importance de la qualité des eaux pour 
l'alimentation en eau potable. Bien que des traitements se fassent et que des situations de 
pollution puissent parfois être résolues rapidement, elles entraînent des surcoûts inutiles et des 
conséquences néfastes pour l'environnement. 
Nous avons attribué un degré de vulnérabilité aux captages d'après les résultats obtenus par 
Clavien (1991) et Crestin (2001). Ils varient d'une vulnérabilité «très haute » à «moyenne » 
et dépendent surtout du type de source, de ses vitesses d'écoulement et de la lithologie. 
Certaines sources ont connu des problèmes de pollution bactériologique. Ces sources sont par 
la suite très vulnérables et doivent être surveillées de près. Les fréquences des cas de pollution 
sont faibles mais ne peuvent nullement être sous-estimées car la période d'étude était bien trop 
courte et non continue dans le temps. 
Nous avons pensé montrer une carte de la vulnérabilité en fonction de la lithologie, mais 
celle-ci est fortement réductrice car la vulnérabilité dépend aussi d'autres facteurs. Par contre, 
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pour trouver l'origine des pollutions, il est utile de combiner les cas de pollution avec 
l'utilisation du sol (Carte 25). 
Les cas de pollution et l'utilisation du sol 
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^] Communes 
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Sources: 
Données thématiques: Reynard. SPE, OFS, 
Clavien 1991. Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 25 : Les causes des cas de pollution sont entre autres à rechercher dans l'utilisation du 
sol. 
Les cas de pollution sont à mettre en étroite corrélation avec les utilisations du sol et la 
géologie du terrain. L'estivage du bétail en altitude est une source importante de pollution par 
l'excès de matière organique. Le manque d'eau pendant certaines périodes de l'année entraîne 
également un manque de dilution des matières polluantes, ce qui peut causer des problèmes de 
qualité des eaux. Les mesures de protection doivent être les plus sévères dans les zones à 
haute vulnérabilité des captages, telles que les zones à calcaire affleurant, et dans les zones à 
haut risque de pollution, telles les zones de mayens et les zones à bâtir. 
Sur l'ensemble du Haut Plateau, on remarque que la plupart des captages sont très 
vulnérables, voir (Carte 26). La carte de la vulnérabilité des captages sera décrite à l'aide des 
cartes de l'utilisation du sol (Carte 25), de la géotechnique (Carte 21), des cas de pollution des 
sources (Carte 27), des conductivités (Carte 20) et des typologies des captages (Carte 18). Des 
zooms ont été faits sur les sources de l'Er de Lens, de la Boverèche et les sources de Corbire 
(Carte 28). 
3 0 3 6 Kilometers 
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La vulnérabilité des captages 
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Données thématiques: Reynard, SPE, OFT, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 26 : La vulnérabilité des captages. 
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Les cas de pollution des captages 
Les cas de pollution des captages 
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Sources: 
Données thématiques: Reynard, SPE, OFT, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 27 : Les cas de pollution des captages. 
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Carte 28 : Les cas de pollution de captages sur les zones de 
Plateau. 
captages importants du Haut 
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Les captages de PEr de Lens sont très vulnérables car ils ont déjà été atteints de pollutions 
(voir Carte 27, Carte 28). Ce sont des sources qui se situent dans des calcaires massifs où le 
développement d'un réseau karstique est très probable. La faible conductivité indique des 
écoulements rapides qui empêchent une bonne filtration des eaux. Ce ne sont cependant pas 
des sources purement karstiques. Ici aussi, c'est probablement le bétail qui est responsable. 
CHER 1 est très vulnérable à cause de son substrat géologique « calcaires massifs et marnes » 
et sa typologie karstique « probable ». Elle a déjà été polluée. 
Viennent ensuite les captages de la Boverèche et les sources de Tubang en altitude. Une seule 
source de la Boverèche a connu une pollution (RAN 1). Les sources de la Boverèche se 
trouvent sur des zones d'alpages mais elles sont encore relativement bien protégées contre les 
pollutions car la moraine les recouvrant empêche l'infiltration de matières polluantes. Elles 
n'ont donc pas toutes été cartographiées avec une vulnérabilité « très haute». Les cas de 
pollution des captages de Tubang ne peuvent être expliqués que par la proximité des alpages 
et la lithologie calcaire car nous ne disposons pas d'informations sur leur typologie, ni sur leur 
hydrochimie. 
Les sources de Corbire ont également déjà connu des cas de pollutions. Ce sont des sources de 
typologie « mixte » qui se situent sur des schistes marneux (imperméables). Leur conductivité 
est moyenne, donc les écoulements ne sont pas forcément rapides. Malgré le séjour plus long, 
l'eau n'a pas le temps de se purifier. Au contraire, les pollutions ne sont peut-être pas 
rapidement remarquées et exigent plus de temps avant d'être résolues. La cause des pollutions 
est à attribuer au bétail qui séjourne sur les alpages en été (voir Carte 25). 
A plus basse altitude, les cas de pollution ont d'autres causes. RAN 18 se trouve à la limite de 
la station touristique et de la forêt. Sa « très haute » vulnérabilité est due à sa typologie 
karstique caractérisée par des écoulements moyennement rapides. Le matériel morainique qui 
la recouvre ne suffit pas pour empêcher des pollutions car un cas de pollution y a été détecté. 
RAN 17 a environ les mêmes caractéristiques que RAN 18 et est probablement vulnérable 
aux pollutions mais compte tenu qu'elle n'a pas connu de pollutions, elle est peut-être mieux 
protégée par la moraine. Nous l'avons donc cartographiée avec une vulnérabilité « haute ». 
Nous ne disposons pas de données concernant d'éventuels cas de pollution de MON 32, mais 
elle a les mêmes caractéristiques que RAN 17 et est donc cartographiée de même en 
vulnérabilité « haute ». 
RAN 19, MOL 1 et MOL 2 ont déjà été pollués et sont donc très vulnérables. RAN 19 est un 
captage de typologie mixte situé dans du matériel quaternaire alors que MOL 1 et MOL 2 sont 
des sources typiquement karstiques situées sur des « calcaires massifs et marnes ». Les trois 
sources se situent dans la «forêt et broussaille», à l'aval de la station. Les causes des 
pollutions ne sont pas clairement établies. Les captages MON 32, RAN 17, RAN 18, RAN 
19-22 et MOL 2 ont d'importants débits (Carte 12), ce qui en cas de pollution peut 
compliquer l'alimentation en eau potable 
Une autre série de sources qui a déjà connu des cas de pollution se situe dans le village de 
Mollens (VEN 8, VEN 9, SIE 4 et SIE 5). Ces sources sont de typologie « mixte » et se 
situent sur des « blocs anguleux » (VEN 8 et VEN 9) ou sur des « schistes marneux » (SIE 4 
et SIE 5). Les pollutions peuvent provenir de l'agriculture ou des activités humaines dans le 
village. 
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6.2.8 Les zones de protection des eaux souterraines 
Les zones de protection (Carte 29, Carte 30, Carte 31 et Carte 32) ont été délimitées à la suite 
des études hydrogéologiques de Clavien (1991). Différents types de zones sont à distinguer : 
les zones de protection, les zones de protection sans délimitation précise78 et les périmètres de 
protection. La vulnérabilité des captages a été représentée afin d'analyser si des mesures de 
protection appropriées existent. 
L'Ordonnance sur la protection des eaux du 28 octobre 1998 (OEaux, RS 814.201) présente 
dans son annexe 4 les mesures d'organisation du territoire relatives aux eaux : « Les zones de 
protection des eaux souterraines se composent de la zone de captage (SI), de la zone de 
protection rapprochée (zone S2) et de la zone de protection éloignée (zone S3) ». 
Ce terme n'a pas d'équivalent dans la législation et ne sera pas traité en détail. 
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Les zones de protection des eaux souterraines 
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Carte 29 : Les zones de protection approuvées et provisoires du Haut Plateau. La mise à jour 
date de 1999. 
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1 0 1 2 Kilometers 
Sources: 
Données thématiques: Reynard, SPE, Putz 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
La zone SI doit « empêcher que les captages ... ainsi que leur environnement immédiat soient 
endommagés ou pollués ». Doivent être compris en zone SI : le captage ou l'installation 
d'alimentation artificielle, la zone désagrégée par les travaux de forage ou de construction et, 
si nécessaire, l'environnement immédiat des installations. En milieu karstique, les zones à 
vulnérabilité particulièrement forte (dolines, fissures, zones tectonisées, etc.) ou qui sont (très 
probablement) en liaison directe avec un captage, se situent également en zone SI. Une 
méthode spécifique à ces régions a été élaborée par l'OFEFP : la méthode EPIK (voir Carte 
30). 
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Carte 30 : Les zones de protection des eaux souterraines SI. 
Certaines zones SI sont tellement petites qu'on ne peut pas les distinguer sur la carte ci-
dessus à cette échelle. Les zones SI se situent autour des sources de Tubang et du Petit Mont 
Bovin, à l'ouest des sources d'Aminona et à l'est des sources de Raugéa à la limite 
communale avec Venthône. Une requête thématique permet de trouver que les zones SI 
autour des captages de Tubang ne sont pas encore approuvées. Contrairement à ce qu'exige la 
législation, beaucoup de captages ne sont pas protégés par une zone SI. En outre, de 
nombreuses sources qui ont déjà connu des cas de pollution, ne sont pas protégées par la 
délimitation de zones SI. 
La zone S2 est une zone de protection rapprochée des sources. Elle doit empêcher que des 
germes ou virus pénètrent dans le captage, que les eaux souterraines soient polluées par des 
travaux souterrains et que l'écoulement des eaux souterraines soit entravé par des installations 
en sous-sol. Son dimensionnement est fait en tenant compte de la durée d'écoulement des 
eaux souterraines et des spécificités liés au milieu karstique. Une distance de 100 m entre la 
zone SI et la limite extérieure de la zone S2 doit être respectée, sauf si des études 
hydrogéologiques permettent de prouver que le captage est bien protégé (voir Carte 31). 
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Les zones de protection S2 approuvées protègent les sources de Corbire, de la Boverèche, 
d'Aminona, de Cordona, de Raugéa et de Laques. La plupart de ces sources ont une 
vulnérabilité « très haute » et nécessitent donc des mesures de précaution appropriées. Il 
n'empêche que de nombreuses autres sources très vulnérables, ont été intégrées dans des 
zones de protection S2 qui ne sont malheureusement que provisoires. L'étude sur laquelle la 
délimitation est basée date de 1991. Il est donc inquiétant de remarquer que douze ans plus 
tard, de grandes surfaces de bassins d'alimentation en zone calcaire ne sont toujours pas 
protégées correctement. De plus, les résultats de Crestin (2001) selon la méthode EPIK, ont 
mis en évidence que les anciennes délimitations ne répondent plus aux critères actuels de 
vulnérabilité. Ces zones de protection devraient donc être mises à jour. 
Les zones S3 sont des zones de protection éloignées qui impliquent qu'en cas de danger 
imminent, on dispose d'assez de temps pour prendre les mesures nécessaires. En milieu 
karstique, cette zone comprend les parties du bassin d'alimentation du captage qui présente 
une vulnérabilité moyenne (Carte 26). Les périmètres de protection des eaux souterraines sont 
délimités de manière à permettre de déterminer des endroits opportuns pour les captages et de 
délimiter les zones de protection des eaux souterraines en conséquence (voir Carte 32). 
3 0 3 6 KJIometere 
Carte 31 : Les zones de protection des eaux souterraines S2. 
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Carte 32 : Les zones de protection S3 et les périmètres de protection des eaux souterraines. 
Sur la commune de Mollens, la zone située au-dessus de la station touristique est protégée par 
des zones S3 ou par un périmètre de protection. Les sources de Corbire, de Raugéa, de 
Cordona et de Mollens profitent d'une protection éloignée. 
6.3 LES RÉSEAUX DE DISTRIBUTION D'EAU SUR LE HAUT 
PLATEAU 
6.3.1 L'ensemble du réseau de distribution d'eau 79 
La carte qui représente le réseau d'eau du Haut Plateau (Carte 33) montre la localisation de 
l'ensemble du réseau d'eau, constitué des conduites d'eau brute, de conduites d'eau potable, 
de réservoirs et de stations de potabilisation. Les captages ont été affichés car ils alimentent 
les conduites d'eau80. La station touristique a été ajoutée pour (tenter de) montrer le manque 
d'interconnexion entre les différents réseaux d'eau potable, mais cela n'a pas pu être analysé 
car les communes de Montana et d'Icogne n'ont pas fourni les données nécessaires. 
Concernant la structure des réseaux d'eau potable, on peut dire que c'est surtout celui de 
Chermignon qui peut causer des problèmes en cas de travaux ou de pollution car les 
79
 II est important de réaliser que des contrôles supplémentaires sont nécessaires pour vérifier la distinction qui a 
été faite entre les conduites d'eau brute et d'eau potable (voir « 5.3 Les métadonnées et les données utilisées »). 
80 Vu le manque de données (exactes) certains captages ne sont pas liés au réseau d'eau. 
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différentes conduites ne sont pas reliées entre elles, mais suivent surtout les routes pour 
alimenter les zones d'habitation. 
A Lens, la situation est la même au niveau du village principal, mais plus bas (Flanthey, 
Condémines, Vaas, Chélin, Clément, etc.), les conduites sont mieux reliées. Les conduites 
d'eau brute venant de sources de l'Er de Lens sont dessinées de manière très approximative. 
Des conduites viennent également des sources de Corbire. A nouveau le manque de données 
ne nous permet pas de les digitaliser ni d'analyser leur structure. 
Les conduites d'eau potable de Randogne semblent bien connectées entre elles. Sur le plan de 
détail fourni par la commune, elles figurent cependant chacune dans une autre couleur selon la 
zone d'habitation qu'elles alimentent. Il n'est pas clairement établi si ces différents réseaux 
sont interconnectés car cela se voit mal sur le plan original. 
A Mollens, les conduites d'eau potable dans le village sont bien interconnectées. 
De sérieux problèmes pourraient survenir en cas d'intervention aux conduites d'eau 
principales de Lens et de Mollens, car les villages en aval en dépendent complètement pour 
leur alimentation en eau potable. En général les conduites d'eau brute sont peu reliées entre 
elles. Cette situation pourrait poser des problèmes dans le cas extrême, mais toujours possible, 
d'une rupture de canalisation... 
Des stations de potabilisation se situent dans les communes de Lens et à Chermignon, à Plan 
Mayen, à Montana et à Randogne. Différents traitements pour rendre l'eau potable sont aussi 
appliqués dans les réservoirs (voir Carte 34). 
Pour obtenir la carte suivante (voir Carte 35), nous avons effectué une jointure spatiale entre 
les conduites d'eau potable et les communes, ainsi qu'entre les conduites d'eau brute et les 
communes. Le logiciel définit pour chaque conduite d'eau potable (ou brute) la commune 
dans laquelle elle se trouve, puis ajoute à la table des conduites d'eau potable (ou brute) les 
caractéristiques de cette commune. Si la conduite d'eau potable (ou brute) ne figure pas 
entièrement dans la commune, aucun attribut n'est ajouté. La table ainsi obtenue permet de 
faire des requêtes attributaires à partir des attributs des deux entités, les conduites d'eau 
potable peuvent être représentées selon la commune dans laquelle elles se trouvent, etc. (Carte 
35) Ce type de jointure permet notamment de voir où les conduites n'ont pas été digitalisées 
correctement. La conduite venant du Mont Lachaux, par exemple, a été dessinée comme une 
conduite (une ligne) au lieu de la couper en deux à la limite communale (une polyligne). 
Une requête spatiale a été effectuée afin de connaître le réservoir le plus proche d'un captage 
(voir Carte 36). Quand on joint par exemple la table attributaire des réservoirs à la table 
attributaire des captages sur la base de leur forme, Arc View 3.2.: 
• recherche pour chaque captage, le réservoir le plus proche 
• calcule la distance entre ces deux entités et l'ajoute à la table attributaire des captages 
dans un nouveau champ 
• ajoute tous les attributs des réservoirs aux captages de façon à ce que chaque captage 
se voie attribuer les attributs du réservoir le plus proche 
Les captages peuvent ensuite être représentés en fonction du réservoir qui leur est le plus 
proche. Par exemple, les captages RAN 23, RAN 24 et RAN 25 sont représentés en orange 
car le réservoir qui leur est le plus proche est celui de Darnona (voir légende). 
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Carte 33 : Le réseau de distribution d'eau sur le Haut Plateau. 
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Les réservoirs avec traitement du Haut Plateau 
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Données thématiques: Reynard, OFT, SPE 
Chariotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 34 : Les réservoirs avec des traitements d'ozonation et/ou de chloration. 
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Les réseaux d'eau brute et d'eau potable par commune 
Remarque: Les conduites qui ne se 
situent pas entièrement dans une 
commune ne sont pas affichées 
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DonnéM thématiques: Reynard, SPE, Putz 
Charlotte Putz, UNIL-LASIQ 2003 
Carte 35 : Les réseaux d'eau brute et d'eau potable par commune. 
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Données thématique«: Reynard, SPE, Putz 
Charlotte Putz, UNIL-OSIS 2003 
Carte 36 : Les captages en fonction du réservoir qui leur est le plus proche. 
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6.3.2 Les réseaux de distribution d'eau par commune 
Il nous a été demandé de réaliser des cartes du réseau d'eau par commune (voir Carte 37, 
Carte 38, Carte 39 et Carte 40). Les données attributaires des réseaux d'eau potable et brute 
ne permettaient pas immédiatement d'extraire les conduites par commune. Des requêtes 
spatiales ont donc été nécessaires. 
Pour trouver les réseaux d'eau potable et d'eau brute d'une certaine commune, nous avons 
sélectionné cette commune, puis fait une requête spatiale pour trouver les conduites d'eau qui 
se trouvent dans ou qui intersectent la dite commune. Les entités ainsi sélectionnées peuvent 
être retravaillées séparément des données originales dès qu'elles ont été converties dans une 
nouvelle couche. Nous avons répété ces requêtes spatiales pour les quatre communes. Les 
cartes obtenues représentent d'abord l'ensemble du réseau d'eau d'une commune avec les 
captages, complété par un zoom sur le village lui-même. La commune étudiée figure en jaune 
pâle. Les conduites d'eau potable sont représentées selon la zone d'habitation qu'elles 
alimentent. Le détail des réseaux d'eau potable a été décrit par Reynard (2000). 
Le réseau d'eau de Lens 
Carte 37 : Le réseau de distribution d'eau de Lens. 
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Le réseau d'eau de Chermignon 
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Donneei thématiques: Reynard, SPE. Putz 
Fond de carte: OFT 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
1.6 Kilometers 
Carte 38 : Le réseau de distribution d'eau de Chermignon. 
Les réseaux d'eau de Randogne 
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Données ttiematiques: Raynard, SPE, Putz 
Fond da carta: OFT 
Charlotte Putz, UNIL-EPFL, 2003 
1.6 Kilometers 
Carte 39 : Le réseau de distribution d'eau de Randogne. 
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Le réseau d'eau de Mol lens 
Carte 40 : Le réseau de distribution d'eau de Mollens. 
6.4 LES FONTAINES 
6.4.1 Les caractéristiques des fontaines 
Les fontaines ont été intégrées dans le modèle conceptuel comme élément du réseau et non 
comme consommateur d'eau car c'est essentiellement la mise en valeur touristique des 
fontaines qui importait aux communes et non leur consommation. Les données attributaires 
pourraient être complétées par des données sur la description de la fontaine, de son âge, de 
son histoire, etc. Le but principal était cependant de connaître la typologie et l'hydrochimie de 
l'eau s'écoulant des fontaines afin d'informer la population sur le type d'eau potable et la 
provenance de l'eau. Le plus simple aurait été de faire des prélèvements fontaine par fontaine 
et de les analyser. Nous avons pourtant essayé d'obtenir ces informations à l'aide du SIG, 
donc à l'aide des données concernant les captages et les réseaux d'eau. 
Une carte avec les fontaines, les classes hydrochimiques des captages et les réseaux d'eau a 
donc été réalisée, voir Carte 41. Il faut également considérer la typologie des captages, voir 
Carte 18. 
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Les fontaines du Haut Plateau 
Ollon3 
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Données thématiques: Reynand, OFT, SPE, Putz, 
Clavien 1991, Crestin 2001 
Charlotte Putz, UNIL-LASIG 2003 
Carte 41 : Les fontaines du Haut Plateau et l'hydrochimie des captages. 
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Les fontaines de Lens sont toutes potables car elles sont connectées au réseau d'eau potable. 
Ce dernier est alimenté par des captages de type mixte (les sources de l'Er de Lens et les 
sources de Corbire). L'eau des fontaines sera donc également mixte, d'origine quaternaire et 
karstique. Il en est de même pour les fontaines de Chermignon (sauf pour les robinets de 
Brièsses, Fontanalles et Le Pot qui ne sont pas connectés au réseau d'eau potable), car elles 
sont alimentées par les mêmes captages que Lens. Les eaux des fontaines de Chermignon et 
Lens appartiennent à la classe hydrochimique 1 et 2. Les eaux de classe 1 proviennent de l'Er 
de Lens et les eaux de classe 2 des sources de Corbire. 
Pour Randogne, la situation se complique par la typologie et l'hydrochimie très diverse des 
captages. Les réseaux alimentant les différentes zones de consommation dans cette commune 
ne sont pas forcément interconnectés. Les eaux ne vont donc pas toujours se mélanger et il est 
donc difficile de déduire quel conduite, venant de quel captage va alimenter telle fontaine. Il 
n'est, par exemple, pas aisé d'identifier le réseau d'eau potable qui alimente les fontaines 
Station 1 et 2. Dans la table attributaire des fontaines, la typologie a été classifiée de « mixte » 
pour tous les captages car nous sommes partis du principe que l'eau des conduites se 
mélangeait, sans toutefois en être sûr. Des analyses plus poussées seraient nécessaires, d'une 
part pour mieux connaître les interconnexions existantes entre les différentes conduites et 
d'autre part, pour déduire à l'aide de prélèvements à faire à la fontaine même, la classe 
hydrochimique à laquelle appartient son eau. 
Pour Mollens, beaucoup de captages n'ont pas de typologie connue. Les captages dont on 
connaît la typologie sont de type « karstique probable » ou « quaternaire ». Leurs eaux se 
mélangeant dans les différentes conduites, en arrivant aux fontaines, l'eau est de catégorie 
mixte. Selon les classes hydrochimiques les eaux de Mollens appartiennent aux classes 1 et 3 
mais on est à nouveau confronté aux données manquantes. L'eau des fontaines de Randogne 
et de Mollens est potable. 
Montana et Icogne n'ont pas fourni de plan du réseau d'eau potable, ni des fontaines. Nous ne 
disposons donc pas d'analyses ni de résultats pour ces communes. 
6.4.2 La valorisation touristique des fontaines 
Pour les fontaines de la station de Crans-Montana, nous avons été un peu plus loin, voir Carte 
42. Les fontaines se trouvant proches les unes des autres, nous avons imaginé qu'un sentier 
pourrait les relier. Les fontaines seraient alors équipées d'un panneau (didactique) 
d'information. Ces panneaux pourraient facilement être conçus à l'aide des informations 
contenues dans le SIG. Afin d'enrichir l'image à l'écran et la documentation, ArcView permet, 
à l'aide de liens dynamiques, de lier des photos aux fontaines concernées, voir Carte 43. Nous 
nous sommes donc rendus sur place pour photographier les fontaines81. Ainsi, en cliquant sur 
une fontaine, sa photo apparaît. Il s'agit d'une autre manière de documenter les objets à 
l'écran. Beaucoup de liens sont possibles : des photos, des plans, des clips vidéo ou des 
documents textuels pour détailler les entités. 
Les photos ont été prises après une magnifique journée de ski, à la tombée de la nuit. 
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Les fontaines du Haut Plateau 
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Carte 42 : Les fontaines dans la station touristique. 
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Carte 43 : Lafontaine « Station 1 » dans la station touristique accompagnée de sa photo. 
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6.5 CONCLUSION 
Les différentes manières de symboliser des objets et des images offrent un moyen efficace 
pour explorer, analyser et comprendre les données, d'abord à l'écran, puis sur des cartes 
thématiques qui peuvent être distribuées, intégrées dans des rapports de travaux, des articles 
de vulgarisation, d'autres études, etc. 
La carte permet de visualiser la localisation géographique des entités qui peuvent être très 
facilement et très rapidement représentées selon leurs différentes données attributaires. 
D'autres outils existent pour faciliter le travail d'analyse des données : les requêtes et les 
jointures attributaires et spatiales, les agrégations de données, les liens dynamiques et les 
analyses statistiques. Des graphiques peuvent être réalisés pour représenter des données 
numériques. Ils sont directement liés aux entités sélectionnées à la main ou lors de requêtes 
attributaires et spatiales, voir annexe n°4. 
Les zooms à l'écran, la possibilité de choisir les couches à afficher, le choix de leur échelle de 
représentation, entre autres, font de ce logiciel un outil facile et agréable à utiliser. Les mises 
en page des vues à l'écran peuvent se faire à l'aide d'exemples prêts à l'utilisation, mais 
l'utilisateur peut également définir une mise en page qui lui convient personnellement. 
L'analyse des cartes thématiques a bien mis en évidence que le manque de données peut 
causer des problèmes d'interprétation et de compréhension. La qualité et la définition des 
données utilisées ont été développées dans « 5.3 Les métadonnées et les données utilisées ». 
Afin d'utiliser ce SIG prototype correctement, il est indispensable de s'y référer. 
En comparant les résultats obtenus et les principales fonctionnalités d'un SIG (voir Tableau 
6), on s'aperçoit que certains traitements n'ont pas pu être réalisés : il s'agit en particulier des 
évolutions, des répartitions et des modélisations. Le présent SIG réalisé avec la version 3.2. 
d'Arc View ne permet pas de réaliser tous les traitements82. Cependant, grâce à ses outils pour 
étudier la localisation, les caractéristiques et la distribution des entités, il nous a permis de 
démontrer la possibilité d'améliorer la connaissance du système de l'eau potable, et d'ainsi 
faciliter la prise des bonnes décisions. Le logiciel peut en outre être complété par d'autres 
modules ou par des extensions afin d'augmenter ses capacités d'analyse. 
Nous y reviendrons dans le prochain chapitre. 
148 
7 LES LIMITES DU SIG PROTOTYPE 
Les principales limites du SIG prototype conçu pour la gestion de l'eau potable pour le Haut 
Plateau sont d'une part, le manque de données et d'autre part, les fonctions du logiciel. 
Analysons d'abord les problèmes dus au choix du logiciel. 
ArcView 3.2. est un logiciel de bureau, qui se place en hiérarchie, entre les SIG 
professionnels d'expertise (ou SIG «boîte à outils») et les SIG de consultation et de 
visualisation. Les logiciels de bureau offrent des possibilités d'analyses relativement 
complètes à un prix abordable (les fonctions d'analyse thématique et spatiale, de 
représentation, de stockage et saisie de données, ainsi que des fonctions d'analyse statistique), 
mais ne permettent pas la gestion des données complexes, tels que l'analyse de réseaux ou la 
gestion de la topologie. Celles-ci se feront à l'aide de SIG « boîte à outils », tel que Arclnfo 8, 
utilisés par les spécialistes. Les principaux avantages des SIG « boîte à outils » sont : 
• la saisie des données plus aisée 
• les fonctions d'analyse plus complexes (réseaux, topologie, etc.) 
• la connexion aux systèmes de gestion de base de données (SGBD) permettant le 
traitement de volumes de données considérables. 
Ce sont néanmoins des logiciels coûteux et complexes à utiliser. Dans des administrations 
n'ayant ni de grandes quantités de données à gérer, ni à réaliser des analyses très spécifiques, 
des logiciels de bureau suffisent largement à couvrir les besoins en analyse et en 
représentation. Ils utilisent des systèmes de gestion de fichiers (SGF) propre au logiciel pour 
la gestion des données spatiales. La gestion des données attributaires peut se faire à l'aide 
d'un SGF ou d'un SGBD (Oracle, Access, etc.) couplé au logiciel. L'archivage, la gestion de 
grandes quantités de données et l'accès multi-utilisateurs ne sont pas possibles en travaillant 
avec un SGF. C'est pourquoi certaines applications nécessitent des SGBD externes au 
logiciel. Sur le Haut Plateau, si toutes les informations relatives à l'eau sont collectées dans un 
service où une personne s'occupe de mettre les données à jour, un SGF suffit. 
Il n'est pas toujours nécessaire d'équiper tous les ordinateurs d'un service d'un logiciel de 
bureau car certains utilisateurs n'auront pas à travailler avec les données, mais devront 
seulement les consulter. Des logiciels de consultation ou de visualisation sont alors suffisants. 
ArcExplorer permet par exemple de consulter les données stockées dans ArcView 3.2. Ce 
logiciel est gratuit. 
Avant de mettre en place une solution SIG, il convient de considérer trois paramètres. 
Premièrement, il faut analyser les besoins en analyse pour savoir quelles fonctions le logiciel 
doit assumer afin de choisir le logiciel ou la gamme de logiciel le plus approprié. Le choix du 
matériel informatique sera fait en conséquence car plus le logiciel est sophistiqué, plus il 
nécessite de ressource mémoire. 
Ensuite, les communes ou les différentes administrations doivent s'accorder sur le modèle 
conceptuel des données afin que celles-ci soient stockées de façon uniforme et qu'elles aient 
les mêmes attributs pour le même type d'entités. Le format de stockage doit également être 
identique (vecteur ou image), faute de quoi l'échange des données sera limité et plus coûteux 
en temps et en argent. La gestion de la précision et de l'exactitude des données devra se faire 
de manière cohérente afin d'éviter que certaines données soient à jour pour telle commune, 
mais pas pour une autre. Les systèmes de mises à jour doivent donc être coordonnés et régulés 
dans les différentes institutions concernées. 
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Finalement, un budget doit être établi. Il devra tenir compte du coût d'acquisition u matériel 
informatique (le hardware, les logiciels et les périphériques), de la maintenance de la licence 
du logiciel, des développements que l'on souhaite ajouter aux fonctions de base du logiciel 
(par exemple pour calculer les altitudes d'objets ponctuels dans ArcView 3.2.), du nombre 
d'utilisateurs et de leur formation, ainsi que du coût de l'acquisition et de la collecte des 
données. Certaines données sont disponibles auprès des Offices fédéraux (OFS, OFT,...) ou 
cantonaux (SPE, SAT,...), tandis que d'autres devront être acquises lors de campagnes de 
terrain. Les prix varient souvent en fonction des utilisations que l'on souhaite en faire. Peu de 
données sont offertes gratuitement. 
Le choix d'Arc View 3.2. est certes discutable, mais son prix relativement bas, ses possibilités 
d'analyse et de représentation, ainsi que sa simplicité d'utilisation en font un excellent logiciel 
à utiliser dans des administrations communales pour améliorer les connaissances sur l'eau 
potable. L'Etat du Valais travaille également avec ce logiciel, ce qui facilite beaucoup 
l'acquisition et l'échange des données au niveau cantonal et intercommunal. D'autres 
logiciels de bureau pourraient être utilisés, par exemple Manifold 5.0. Ce logiciel a une liste 
de fonctionnalités très complète pour un outil peu onéreux (250 $), mais l'apprentissage doit 
encore se faire de manière autodidacte. Maplnfo 6.5. est un autre logiciel de bureau qui 
permet de faire de bonnes analyses spatiales mais dont les rendus cartographiques ne sont pas 
très esthétiques. Ce logiciel est plutôt utilisé dans un cadre universitaire. 
Pour l'utilisation du prototype réalisé et l'interprétation des résultats, le problème principal 
réside dans le manque de données à jour et correctes qui faussent ainsi les résultats obtenus et 
ne permettent pas d'avoir une vue d'ensemble, par exemple, des réseaux d'eau brute et d'eau 
potable. Ce manque résulte d'une collaboration peu volontariste et trop passive de certaines 
communes, ainsi que de la faible qualité de certaines données obtenues. En effet, malgré 
l'accord oral préalable qui avait été conclu avec la commission «Au fil de l'eau», la 
recherche de données s'est avérée gourmande en temps et en énergie. Est-ce dû au manque 
d'intérêt pour notre travail de la part de certaines personnes ou encore à un manque de 
compréhension de l'objectif que nous voulions atteindre ? 
Les principales données à mettre à jour ou à collecter sont : 
• une carte géologique à une échelle plus adaptée (1 : 25 000) (Crestin a réalisé une 
carte géologique de sa zone d'étude à cette échelle, mais il n'a pas souhaité nous la 
fournir.) 
• des données (fournies par le SPE) plus complètes concernant la propriété, la potabilité 
et le nom des sources 
• des mesures hydrogéologiques plus poussées concernant les caractéristiques des 
captages (pour les mesures physico-chimiques : les débits, les températures et les 
conductivités ; des données historiques concernant les cas de pollution ; 
l'hydrochimie, etc.) afin d'améliorer la détermination des typologies des sources et de 
leur hydrochimie, ainsi que pour vérifier les bassins d'alimentation obtenus par 
Clavien et Crestin 
• les résultats de l'étude de terrain élaborée par Crestin car il a utilisé une nouvelle 
méthode adaptée au contexte géologique du Haut Plateau 
• les zones et périmètres de protection des eaux souterraines qui devraient être mises à 
jour prochainement 
• les conduites d'eau brute et d'eau potable : il convient de contrôler l'exactitude des 
données, puis de compléter les attributs et ajouter les paramètres techniques 
• les stations de potabilisation car leurs attributs ne sont pas complets 
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• les réservoirs dont certains attributs sont absents 
• les caractéristiques hydrochimiques de l'eau au sortir des fontaines car compte tenu du 
mélange d'eau dans les conduites, la typologie et l'hydrochimie de l'eau sont difficiles 
à déduire. 
Ce prototype et ses améliorations possibles mettent en évidence que la mise en place d'un SIG 
complet pour la gestion des données sur l'eau est un travail de longue haleine où la bonne 
entente entre les différents partis - les concepteurs, les gestionnaires et les utilisateurs - est 
essentielle. Les nombreuses discussions et négociations ne peuvent mener qu'à une meilleure 




A l'échelle planétaire, il apparaît que les problèmes liés à la gestion de l'eau deviennent une 
préoccupation majeure. Les besoins ne cessent d'augmenter alors que les ressources sont 
limitées. Ainsi, de nombreuses régions connaissent, dès à présent, des pénuries quantitatives 
et qualitatives. 
En Europe, les Alpes sont à juste titre considérées comme le « château d'eau ». Les progrès 
technologiques, les évolutions culturelles et l'explosion démographique du 20ème siècle ont 
cependant engendré de graves conséquences sur le fonctionnement et l'équilibre de cet 
environnement fragile. Si rien n'est entrepris, la ressource en eau et le milieu « aquatique » 
risquent de se dégrader, ce qui affectera le développement des êtres humains, de la faune et de 
la flore. A l'origine des catastrophes, on trouve les aléas climatiques, mais également des 
lacunes dans la gestion des risques et d'exploitation des ressources. Afin d'y remédier, il faut 
prendre les mesures nécessaires et suffisantes en considérant l'ensemble du système « eau » et 
ses relations avec les éléments tiers, tels que le sol et l'air, comme un patrimoine global à 
sauvegarder pour les générations futures : c'est la gestion intégrée et patrimoniale. 
Notre zone d'étude, le Haut Plateau, en Valais, a connu des cas de pénuries d'eau qui étaient 
dus à des lacunes de gestion et de connaissance du système, et non à un manque de la 
ressource (Reynard, 2000). Dans le cadre d'un projet-pilote mené à l'échelle suisse, une 
commission « Au fil de l'eau » a été créée. Son but est de sensibiliser la population du Haut 
Plateau sur la qualité de l'eau et d'atteindre une gestion concertée (ou intégrée) entre les 
différentes communes. Elle a ainsi mandaté l'IGUL pour réaliser à l'occasion du présent 
mémoire, un système d'information géographique (SIG) prototype pour la gestion de l'eau 
potable. 
La nécessité d'une gestion durable a tout d'abord été démontrée en évoquant les situations 
critiques actuelles, l'unicité de l'eau et la complexité de sa gestion dans un cadre général. 
Cette complexité résulte des caractéristiques mêmes de l'eau, des multiples utilisations des 
acteurs, des préceptes du développement durable et des inconnues concernant le changement 
climatique. La gestion durable de l'eau peut être atteinte, d'une part, à l'aide d'une intégration 
horizontale entre l'offre et les besoins, et à l'aide d'une intégration verticale entre les 
différentes échelles de gestion (en Suisse : la confédération, les cantons et les communes) (la 
gestion intégrée) et d'autre part, à l'aide d'une prise de conscience des différents acteurs (la 
gestion patrimoniale). 
Ainsi, une meilleure connaissance du système «eau» est essentielle. Les nombreux 
paramètres qu'il faut prendre en considération nécessitent la collecte d'énormes volumes de 
données qui seront échangés à de multiples reprises, en raison des différents niveaux 
hiérarchiques impliqués dans la gestion de l'eau en Suisse. Des outils spécifiques répondant à 
ces besoins sont nécessaires. L'utilisation des SIG a été proposée car ils permettent entre 
autres de digitaliser, stocker, analyser, gérer, représenter, rechercher et modéliser des données. 
Leurs fonctionnalités peuvent être adaptées en fonction des besoins des utilisateurs et 
contribuent à améliorer l'état des connaissances afin de favoriser la prise de bonnes décisions. 
La gestion actuelle de l'eau potable sur le Haut Plateau a été expliquée en se basant sur les 
travaux de Reynard (2000, 2001a et 2001b). La carence de gestion adéquate a été reconnue 
par la commission « Au fil de l'eau » et elle a souhaité que les avantages de la mise en place 
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d'un SIG complet soient démontrés aux six communes du Haut Plateau à l'aide d'un 
prototype concernant la gestion de l'eau potable. 
Le SIG prototype a d'abord été conçu dans un modèle conceptuel des données (indépendant 
de la technologie) utilisant le formalisme entité-relation. Il a permis de mettre en évidence les 
objets pertinents pour la gestion de l'eau potable, ainsi que les relations existant entre ceux-ci 
et, finalement, de déterminer les données à collecter. 
Le modèle conceptuel a ensuite été suivi d'un modèle logique et d'un modèle physique qui 
étaient nécessaires pour implémenter la base de données dans un SIG. Les données à gérer 
n'étant pas complexes et ne devant pas être traitées simultanément par plusieurs personnes, il 
a été choisi de travailler avec un système de gestion de fichiers. Le choix du logiciel intervient 
après la modélisation logique. Nous avons opté pour ArcView 3.2 car il est actuellement 
utilisé par l'administration cantonale, ce qui facilite l'échange des données et la 
communication. 
Le modèle conceptuel développé intègre tous les éléments intervenants dans la gestion de 
l'eau potable et peut être utilisé par d'autres communes. La réalisation du SIG prototype a 
cependant porté uniquement sur les communes du Haut Plateau en tenant compte des 
recommandations de la commission « Au fil de l'eau » : les captages des sources, le réseau 
d'eau et les fontaines ont été privilégiés. 
Les métadonnées, qui décrivent entre autres la qualité des données utilisées, doivent être 
connues et décrites dès la mise en place du SIG afin d'éviter des erreurs d'utilisation, 
d'interprétation et de compréhension. Cette partie du travail est essentielle pour 
l'interprétation correcte des cartes thématiques. Ces dernières ont été réalisées afin de 
démontrer les avantages que peut apporter le SIG prototype pour améliorer la connaissance du 
système. 
Les cartes thématiques portent sur les ressources en eau, les captages, les réseaux d'eau et les 
fontaines. Ces objets ont été représentés de différentes manières en changeant leur 
symbolisation et en faisant des analyses thématiques, spatiales et statistiques, des jointures 
spatiales et thématiques et des agrégations. Les cartes obtenues constituent d'excellents outils 
de représentation et d'analyse qui améliorent passablement la communication entre les acteurs 
concernés par la gestion de l'eau. Elles doivent cependant être interprétées de façon prudente 
en fonction de la qualité des données utilisées. 
Les principaux problèmes rencontrés tout au long de ce travail étaient de caractères humains 
et techniques. D'un côté, la non-exhaustivité des données et, pour certaines, la non-pertinence 
dans le temps, n'a pas permis d'atteindre certains objectifs, comme par exemple l'analyse des 
réseaux d'eau potable sur l'ensemble du Haut Plateau ou l'approfondissement des questions 
relatives à la propriété des captages. D'un autre côté, le type de logiciel choisi (ArcView, un 
logiciel de bureau) n'a pas permis de faire des analyses statistiques sophistiquées ou de 
modéliser les écoulements dans les conduites. 
Ces problèmes ne sont pas insurmontables. Il faudrait motiver les personnes chargées du 
recueil et de la collecte des données nécessaires et former une personne capable de digitaliser 
les nouvelles données et de mettre à jour les fichiers attributaires. Certaines couches 
d'information devraient être révisées et vérifiées, par exemple celle des réservoirs ou des 
fontaines. Puisque l'accent a été mis sur les captages, les réseaux d'eau potable et les 
fontaines, certains thèmes n'ont pas été complétés pour l'ensemble des six communes. Les 
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couches incomplètes ou inexistantes devraient donc être ajoutées, telles que les zones de 
consommation d'eau potable qui devraient être déterminées par les communes. Dès que le 
SIG sera complété et à jour pour l'ensemble du Haut Plateau, il pourrait être employé dans un 
premier temps pour : 
• produire de l'information de gestion sous forme de cartes, tableaux et graphiques 
• faciliter l'organisation et la consultation de données quotidiennement utilisées 
• mieux connaître l'ensemble du système de l'eau potable et ainsi améliorer 
l'intégration intersectorielle 
• permettre une meilleure intégration de la gestion intercommunale des eaux 
(l'intégration verticale) 
• faciliter la communication et l'échange de données 
• résoudre toutes sortes de problèmes 
• etc. 
Au fur et à mesure de l'utilisation du prototype complet pour la gestion de l'eau potable, de 
nouveaux besoins vont probablement apparaître. 
En voici quelques-uns : 
• Une couche représentant les terrains d'habitation pourrait être ajoutée pour connaître 
rapidement et avec précision les adresses des personnes à avertir lors de travaux sur 
les conduites. 
• Une étude démographique poussée à l'échelle des zones de consommation pourrait 
être nécessaire afin de comprendre l'évolution de la consommation en eau et mieux 
l'anticiper. 
• Les plans d'affectation devraient être élaborés en tenant compte des prévisions 
démographiques, des besoins en eau, des ressources disponibles, etc. 
• La construction de nouveaux réseaux d'eau devrait donc être planifiée et réalisée en 
considérant d'autres paramètres que la croissance de la station. 
• Les données sur les conduites pourraient être plus détaillées, par exemple pour 
planifier des travaux plus facilement. Il suffirait d'ajouter des attributs dans la table 
déjà existante. 
• ArcView ne permettant pas de gérer les données dynamiquement, des logiciels de 
simulation spécifiques couplés au logiciel SIG seront peut être nécessaires. 
• Les analyses statistiques ne sont pas très poussées dans ArcView 3.2. On pourrait par 
exemple exporter les données dans des logiciels statistiques spécifiques, tel que SPSS. 
• Etc. 
Finalement, le SIG pour l'eau potable devra être intégré dans un modèle conceptuel contenant 
tous les éléments de la gestion de l'eau, en tenant compte des autres besoins en eau qui sont : 
l'irrigation, le tourisme et l'hydroélectricité. 
Dans un premier temps, la gestion de l'eau potable sur le Haut Plateau pourrait être améliorée 
à l'aide du SIG prototype présenté dans ce mémoire, puis par la mise en place d'un SIG plus 
complet qui contiendra d'autres informations relatives à l'organisation du territoire. 
Malgré l'absence de certaines données, une vue globale du Haut Plateau a pu être établie. 
Nous avons mis en évidence, afin d'augmenter la prise de conscience des responsables de la 
gestion de l'eau, là où les données étaient lacunaires, là où des études devraient être 
entreprises et là où des mesures appropriées devraient être appliquées. Les données existantes 
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ont été valorisées à l'aide des cartes thématiques qui facilitent la compréhension et la 
communication. 
En résumé, le présent SIG prototype a permis de démontrer que la mise en place sur le Haut 
Plateau d'un outil performant, tel qu'un SIG complet, permettra de faciliter et d'améliorer la 
gestion durable de l'eau. 
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9.2 LES SITES INTERNET 
9.2.1 Les logiciels SIG 
www.esri.com 
www.mapinfo.com 
www.heastad.com pour le WaterGEMS 
www.bossintl.co.uk 
www.stoner.com (SynerGEE Water Version 3.2) 
www.geoconcept.ch 
www.microimages.com 
9.2.2 Des cours SIG en ligne 
www.lasig.epfl.ch/projets/gitta/B-SM.html 
9.2.3 Des informations concernant les SIG 
www.sitg.ch (système d'information du territoire genevois) 
www.unige.ch/forel/fr/steeve/sld003.htm (thèse sur la spatialisation du bilan hydrique) 
www.sig-ge.ch (les services industriels de Genève) 
www.fao.org (food and agriculture organization des Nations Unies) 
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www.sghl.ch/pdf/gis.pdf pour le projet GESREAU et la classification écomorphologique à 
Zurich 
www.axit.ch 
www.emse.fr (école nationale supérieure des mines en France) 
9.2.4 Des informations concernant la gestion de l'eau 
dgrwww.epfl.ch/HYDRAM/E-drologie (cours virtuel sur l'hydrologie) 
www.hydrant.unibe.ch/hades/hades_fr.htm (Atlas Hydrologique de la Suisse) 
www.mieuxvivre.ch (les services industriels de Genève, SIG) 
www.lecourrier.ch (articles généraux sur l'eau, notamment de R. Petrella) 
www.gdta.fr avec quatre partenaires : CNES (le Centre National des Etudes Spatiales), l'IGN 
(Institut Géographique National), le BRGM (Bureau des Recherches Géologiques et 
Minières) et l'IFREMER (l'Institut français de Recherche pour l'Exploitation de la MER) 
www.environnement.gouv.fr 
www.ocde.org (organisation de coopération et de développement économiques) 
www.svgw.ch (Société suisse de l'Industrie du gaz et de l'eau) 
www.oieau.fr (sur la gestion de l'eau en France) 
9.2.5 Les sites de l'administration fédérale 
www.admin.ch (le site officiel de l'administration fédérale, par exemple pour rechercher des 
lois) 
www.bwg.admin.ch (Office Fédéral des eaux et de la géologie) 
www.buwal.ch ou www.ofefp.ch (site de l'OFEFP ou l'Office Fédéral de l'Environnement, 
des forêts et du paysage) 
9.2.6 Des informations concernant le réchauffement climatique 
www.wmo.ch (le site de l'OMM, l'Organisation Météorologique Mondiale) 
www.ipcc.ch (site de l'Intergovermental Panel on Climate Change) 
9.2.7 Des informations bibliographiques 
www.ccr.jussieu.fr/urfist/revueshs/revgeo.htm 
www.cybergeo.presse.fr (articles géographiques) 
www.cybergeo.presse.fr/revgeo/sornmaire/annageo.htm 
www.kluweronline.com/issn/0920-4741 
9.2.8 Des sites pour la recherche de données 
www.swisstopo.ch site de l'OFT 
www.geoplanet.vaud.ch pour rechercher des données concernant le territoire vaudois 
www.statistik.admin.ch (pour rechercher des données GEOSTAT) 
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9.2.9 Des sites pour la recherche d'information concernant le 
PAES et la commission « Au fil de l'eau » 
www.paes.ch 
www.sierre-region.ch/agenda21/paes 
9.3 LES ARTICLES DE JOURNAUX 
Le Temps, le 4 janvier 2003 : Le sort tragique des petites îles du Pacifique préfigure peut-être 
les effets de la montée du niveau des mers 
PAES, bulletin n° 1,2002 
9.4 LES SOURCES DE DONNÉES GÉOGRAPHIQUES UTILISÉES 
Les extraits de cartes topographiques au 1 : 25 000 en format image, Office Fédéral de 
Topographie (OFT) : 
• CN 1266, feuille Lenk 
• CN 1267, feuille Gemmi 
• CN 1286, feuille St-Léonard 
• CN 1287, feuille Sierre 
Le modèle numérique de terrain MNT 25 couvrant la zone d'étude. Information, Wabern, 
Office Fédéral de Topographie 
Arc View « Shape », en format vectoriel : 
• les sources et les zones de protection des eaux souterraines du Service de la Protection 
de l'Environnement de l'Etat du Valais 
• les limites communales, les glaciers, les lacs, la station touristique, les bassins versants 
d' Emmanuel Reynard 
• le réseau hydrographique de l'Office Fédéral de Topographie (VECTOR 25, OFT) 
Les données digitalisées de OFS GEOSTAT : 
• la carte géotechnique simplifiée de la Suisse (1 : 200 000), OFS GEOSTAT/OFEG 
• l'utilisation simplifiée du sol de la Suisse (1 : 300 000), Statistique de la superficie 
1979/85, OFS GEOSTAT 
• les cantons, OFS GEOSTAT 
Les données digitalisées par Charlotte Putz 
• les réservoirs 
• les stations de potabilisation 
• les conduites d'eau brute 
• les conduites d'eau potable 
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• les fontaines 
• correction des bassins versant et de la station touristique 
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:•• m 10 LES ANNEXES -vf 
10.1 L A DESCRIPTION DE LA GEOTECHNIQUE UTILISEE 
Voici la description des classes géotechniques présentes sur le Haut Plateau (données 



















Sables et limons (silt), le plus souvent argileux 
(glaise), en partie calcaires (loess), souvent 
avec des galets (moraine de fond) ou des 
graviers, fins à grossiers, mélangés à du sable, 
du limon ou de l'argile (moraines de surface) 
Graviers et sables, le plus souvent purs, parfois 
avec couvertures ou inclusions argilo-
limoneuses, ainsi que dépôts de charriage 
étendus (actuels dépôts de cours d'eau) 
Surfaces plus grandes de graviers anguleux 
souvent de la grosseur de blocs (matériaux 
tombés de la montagne, éboulis de pente) 
Schistes argileux - phyllithes, souvent 
sablonneux, avec inclusions de grès et de 
brèches - conglomérats 
Schistes marneux - phyllithe calcaire, avec 
inclusions de grès, en partie prépondérantes 
Calcaires en général massif, fréquemment avec 
dépôts marneux intercalaires en partie à 
graviers calcaires et à grès verts 
Calcaires, calcaires sablonneux - marneux, 
schisteux avec dépôt de schistes marneux et de 
phyllithes calcaires, en partie avec des silex et 
dolomites, rarement avec des structures de 
brèches ou de conglomérats 
Dépôts significatifs de schistes marneux et de 
marnes 
Dolomites et cornieules, en partie avec dépôts 
de gypse 
Quartzite, massive ou en plaques, à feuilletée 
Gneiss à séricite, chlorite et schistes, 
homogènes et hétérogènes 
Nom que nous avons donné 








Calcaires massifs et marnes 
Calcaires marneux 
Schistes marneux et marnes 




10.2 L'UTILISATION DU SOL 
Voici la description des codes de grille de l'utilisation simplifiée du sol en Suisse (données 























Prés et terres arables 
Prés et pâturages locaux embroussaillés 
Viticulture 
Arboriculture fruitière et horticulture 
Mayens et alpages fauchés 
Alpages pâturés 
Lacs et cours d'eau 
Végétation improductive 
Surfaces sans végétation 
Aires de bâtiments (sans aires industrielles) 
Aires industrielles 
Espaces verts et lieux de détente 
Surfaces d'infrastructure spéciale 
Surfaces de transport 
Nom que nous avons donné 
à la couche 
Forêt et broussaille 
Forêt et broussaille 
Forêt et broussaille 
Agriculture 















10,3 UNE FICHE THÉMATIQUE DANS ARC VIEW 3.2. 
Le thème sources est activé. Une fiche informative peut s'afficher en cliquant sur une source. 
Les ressources en eau 
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10.4 UN EXEMPLE DE GRAPHIQUE DANS ARCVIEW 3.2 
Las dibits moyens dss caplages avec hydromit 'clisse 1" 
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10.5 LES METADONNEES DES DONNÉES UTILISÉES 
167 
les cours d'eau 











linéaire les données proviennent de Swisstopo 
basé mnt sur Atlas hydrologique qd par clair sur CN25 






year of change:1998 
int10 ok 
stringIO presque ok 
stringIO ok 
int10 à chercher 
int10 à chercher 
int10 à chercher 

























surfacique les données proviennent de E. Reynard 
int4 
naturel ou artificiel 
glacier avec lequel le lac est en 'relation' 
proglaciaire, isolé, alimenté, hydroélectricité, irrigation 
dbl10,2 
dbl10,2 
dbl10,2 est pertinent mais où trouver l'info? 
surfacique les données proviennent de E. Reynard 




ponctuel les données proviennent du SPE 
ou ID object est une donnée qui provient du SPE 






























s'est donné par rapport au lieu dit ok 
l/min number! 0 ok 
quaternaire, karstique sûr, karstique probable ou mixte ok 
privé, publique ok 
capté, non capté; on peut le laisser car les captages ne sont pas forcément SUR la source ok 
oui/non stringIO à chercher 
int4 calculée par Arclnfo ok 
donne le nom de la commune ok 
les mesures de protection 
ID 






date mise à jour 
surfacique les données proviennent du SPE 
dans le MC faire comme avec les ressources en eau 








date mise à jour 
CODE SPE ou id_obj 
classe objet 
surfacique les données proviennent du SPE 
SI SUSHI 
Clavien 1991 
oui ou non 
SI, SU, Slll + homologué oui, non 
déduit du SPE 












surfacique les données proviennent du SPE 
zones de protection des sources sans délimitation précise, 






CODE SPE ou id_obj 
date homologation 
date mise à jour 







date mise à jour 

















utilisation du sol 
ID 
type 
surfacique les données proviennent du SPE 
homologué ou pas 
surfacique fait par Charlotte 






surfacique fait par Charlotte 































ponctuel ces données proviennent de l'OFS 
ce sont des données vecteur-raster, zcol1 info ligne, zcol2 info colonne 
hydrographie, anthropique, forêt etc, regroupe les données pour diminuer le nombre de classes 







surfacique ces données proviennent de l'OFS 



































donnée vient du SPE 
ex sources de Corbire 
karstique sûr, probable, mixte ou quaternaire 
bon, mauvais, etc. 
continu ou régulé selon les besoins à l'aval 
classe I,II,III ou IV selon Clavien et Crestin 
Ex. MOL2 
source, rivière ou lac; nous n'avons pris que les sources captées 
oui, non 
mu'S/cm int4 
froide, chaude,... sur la base des résultats QT ou de Clavien/Crestin 
en degrés C dbl3,1 
s'est déduit des codes Clavien 
faible, forte, moyenne sur la base des résultats QT ou de Clavien/Crestin 
int4 
int4 
en l/min int4 
très haute, haute, moyenne 
moyenne, douce etc. selon les documents de Clavien 
dans quelle commune, important pour connaître propriétaire du captage 
absence ou présence 
les catégories pour la typologie de captage ne sont pas clairement identifiables, pour nuancer celles-ci 
important pour savoir si au cours d'un an la T varie bcp (chemins d'écoulements) 
conduite eau brute linéaire fait par Charlotte on verra le détail des attributs plus tard 
ID 
numéro nœud amont 
longueur 





pour essayer de gérer la topologie 



















année mise en service 
coût fonctionnement 
altitude 
capacité max l/s 








année de construction 
ozonation 





ponctuel fait par Charlotte 
ultrafiltration, filtrage par sables... typologie générale de stations de potabilisation 






ponctuel information vient de données diverses 





























conduite eau potable 
ID 
numéro nœud amont 


































de gérer la topologie 




indique le nom de la zone desservie 
dbl10,2 
ponctuel fait par Charlotte 
présence oui/non booléen 
en l/min 
int4 
selon la typologie ou l'hydrochimie des captages 
surfacique données proviennent de E. Reynard 
attribué par le logiciel, voir encore avec Caroline 
Icogne, Mollens, Lens, Chermignon, Randogne ou Montana 
Valais 
Noble ou Louable Contrée 
dbl10,2 
dbl10,2 







surfacique données proviennent de E. Reynard 
j'ai repris les ID de Manu 
dbl10,2 
dbl10,2 
| ponctuel il s'agit des contrôles de QL d'eau 
automatique ou manuel 

































nom personne si contrôle manuel 










surfacique. ponctuel ou linéaire 
QL, QT ou conduite... 






















forfaitaire, forfaitaire différencié, binôme simple, binôme et taille bât, 





population à voir encore de plus près je ne comprends pas les attributs de pop70 
ID je n'ai pas les données de pop80 
